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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2* chambre ) 

/ ( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup 

Audience du 9 janvier. 

ARBITRAGE 

) 

VOLONTAIRE. — CLAUSE COMPROMISSOIRE. — CONDI-

TIONS DE VALIDITÉ. 

Est nulle la promesse de compromettre qui ne contient pas 
les élémens essentiels du compromis, c'est-à-dire la dési-
gnation des objets de litige et les noms des arbitres ( art. 

1003 et 1006 du Code de procédure civile). 

On se plaint depuis longtemps des empiétemens de la juri-
diction arbitrale, de ses ineonvéniens, de ses erreurs si sou-
vent irréparables, et par un préjugé qui tient à d'autres temps, 
et qui ne repose plus que sur des apparences trompeuses d'é-
conomie et de rapidité, cette juridiction exceptionnelle est en-
core entourée d'une sorte de faveur ; souvent même la juris-
prudence, d'accord en cela avec des auteurs recommandables, 
a été jusqu'à faire fléchir la rigueur des conditions auxquelles 
est soumis le droit de compromettre. L'arrêt que nous rap-
portons, en renfermant ce droit dans les limites rigoureuses 
de l'article 1006 du Code de procédure civile, semble devoir 
ramener la jurisprudence aux véritables principes de la ma-
tière. 

La compagnie d'assurances mutuelles, dite la Fraternelle, 
a dans son personnel un directeur-gérant et douze sous di-
recteurs ; ceux-ci ont droit à certaines remises sur le montant 
des assurances. Des difficultés s'étant élevées entre M. Pru-
gniaux, directeur-gérant, et M. Lesselin, l'un des sous-direc-
teurs, au sujet de remises prétendues par ce dernier, un or-
dre de révocation vint frapper le réclamant. 

M. Lesselin assigna alors le directeur-gérant de la société 
devant le Tribunal civil en paiement des sommes qu'il pré-
tendait lui être dues et afin de dommages-intérêts. 

M. Prugneanx demanda son renvoi devant arbitres, en 
vertu de la clause compromissoire insérée aux statuts de la 
société et ainsi conçue : 

» Art. 14. En cas de contestations sur l'exécution des clau-
ses ci-dessus, elles seront soumises à trois arbitres, dont deux 
seront choisis parmi les membres du conseil d'administration 
de la Fraternelle par chacune des parties ; le troisième arbitre 
seraM» Rigaud, avocat à la Cour de cassation. Ces arbitres ju-
geront comme amiables compositeurs, sans appel, ni recours.» 

Le Tribunal, sur les conclusions de Lesselin, retint la cause, 
et déclara la clause nulle. 

« Attendu, porte le jugement, que l'article 1006 du Code de 
procédure civile dispose que le compromis désignera le nom 
des arbitres, à peine de nullité ; que l'article 14 des statuts 
de la société La Fraternelle, qui renferme le compromis en-
tre la société et le sieur Lesselin, porte que deux des arbitres 
seront pris parmi les membres de la société ; que cette indi-
cation ne contient pas la désignation prescrite par l'article 
sus-énoncé; que le compromis étant nul, il n'y a pas lieu de 
renvoyer les parties devant arbitres. » 

Appel. 

Le sieur Prugniaux, par l'organe de M" Barre, a répondu à 
l'objection tirée de l'article 1006, qu'elle n'était que spécieuse, 
et qu'elle devait disparaître devant une distinction nécessaire. 
« Il existe, en effet, a dit le défenseur, une différence entre 
le compromis et la promesse de compromettre. Le premier a 
heu quand la diffieultéexiste déjà; la seconde a pour objet 1rs 
difficultés à naître; l'un ne prévoit qu'un seul procès, l'autre 
en prévoit plusieurs. Or, l'article 1006 s'occupe du compro-
mis seulement, et la nullité qu'il prononce doit être restreinte 
au cas spécial pour lequel il dispose, et ne peut être étendue 
a la promesse de compromettre qui prend naissance dans l'ar-
ticle 1005. 

,» En effet, cet article suppose nécessairement qu'on peut 
■aire une promesse da compromettre, puisqu'il permet de sou-
mettre à des arbitres toutes les difficultés qui peuvent naître 
*
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 convention quelconque. Or, cette convention peut être 
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 d'exécution, des difficultés 

imprévues peuvent surgir; comment alors pourra-t-on con-
fier le droit de compromettre avec la rigueur des conditions 

«8 1 article 1006? Pourra-t-on désigner des difficultés encore 
inconnues? Devra-t-on nommer des arbitres, au risque de ne 
P'us les trouver existans lorsque la difficulté naîtra? 

tu réponse à ces argumens, M» Tinel, pour le sieur Lesse-
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 apportées à la législation de 

vers commissionnaires de roulage pour l'établissement d'un 
service de relais de Pari." au Mans. La convention portait que 
toutes contestations auxquelles elle pourrait donner lieu se-
raient jugées par arbitres domiciliés à Paris et choisis par les 
parties. Sur la demande en constitution de tribunal arbitral, 
on opposait, au nom des défendeurs, la nullité de la clause 

compromissoire, considérée soit comme compromis,soit comme 
promesse de compromettre, encequ'elle ne désignait ni l'ob-
jet du litige, ni surtout les noms des arbitres, conformément 
à l'article 1006 du Code de procédure civile. — Ce moyen de 
nullité a été accueilli par la Cour. 

ARRÊT. 

* Considérant que Simon et Dupont n'étaient pas associés 
entre eux; qu'ainsi il ne peut être question au procès que 
d'un arbitrage volontaire, et non d'un arbitrage forcé; 

» Considérant que les règles de la juridiction arbitrale sont 
d'ordre public, et qu'elles ont été déterminées par la loi ; qu'il 
n'appartient pas aux parties de les modifier; que la promesse 
de compromettre ne diffère pas du compromis lui-même; 

» Considérant, qu'aux termes de l'article 1006 du Code de 
procédure civile, tout compromis doit contenir, à peine de 
nullité, l'objet du compromis et les noms des arbitres; 

» Que le compromis opposé à Simon ne contient aucune dé-
signation d'arbitres; 

» Infirme; au principal, déclare nulle la clause compromis-
soire dont il s'agit. » 

(Plaidant : M e Quêtant pour Simon, appelant; M8 Bourgain 

pour Dupont: conclusions conformes de M. Baucly, avocat-
général.) 

juridiction arbitia'e peut quelquefoisoffrir des avantages, c'est 
^ raison même de l'objet du litige, et des personnes qui sont 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1» chambre) 

(Présidence de M. Perrot.) 

Audience du t°r février. 

DONATION EN FAVECR DE MARIAGE FAITE PAR UN PÈRE A SON 

ENFANT NATUREL. — REVOCATION PAR SURVENANCE D'UN 

ENFANT LÉGITIME. — QUESTION NEUVE. 

L'article 960 du Code civil, qui déclare révoquées de plein 
droit, par survenance d'un enfant , légitime,] les donations 
entre-vifs faites par personnes qui n'avaient point d'enfans 
ou de descendans dans le temps de ta donation, n'a entendu 
parler que des enfans légitimes et non des enfans naturels. 

En conséquence, la donation, même en faveur de mariage, 
faite par un père à son enfant naturel reconnu, est révo-
quée de plein droit par la survenance d'un enfant légitime. 

Cette question, sans précédens judiciaires, se présentait 
dans des circonstances assevz étranges ; car, par suite de la 
faillite du père donateur, l'enfant légitime, loin de demander 
la révocation de la donation faite à l'enfant naturel, se joi-
gnait à celui-ci, et intervenait dans la cause pour repousser 
l'action révocatoire introduite par les syndics de la faillite, 
dans l'intérêt des créanciers. 

Me Paillet, avocat de la mineure Biscuit, expose que M. Bis-
cuit, père de sa cliente, était un des plus riches propriétaires 
de Compiègne, où il avait vingt huit maisons. A la date du 
22 janvier 1839, il avait une fortune de 1,213,000 francs. 
C'est à ce moment que M. Biscuit maria sa fille naturelle re-
connue avec M. Edouard Joachim Lebrun, et par leur con-
trat du mariage, M. Biscuit, en faveur du mariage, donna et 
constitua en dot à sa fille plusieurs immeubles situés à Com-
piègne et un trousseau, le tout représentant une valeur d'en-
viron 350,000 francs. Cette donation importante s'expliquait 
à raison de l'affection que M. Biscuit, célibataire et âgé de 
quarante-huit ans, devait porter à la seule enfant qu'il eût 
alors. 

Dix-huit mois après, en juillet 1840, M. Biscuit contracta 
mariage, et au mois de janvier 1842, une fille légitime naquit 
de ce mariage. 

Dans le temps qui s'était écoulé entre le mariage de la fille 
naturelle et la naissance de l'enfant légitime, M. Biscuit s'é-
tait livré à des opérations considérables. 11 avait eugagé des 
capitaux dans l'entreprise de la canalisation de l'Aisne; il 
avait pris un intérêt dans l'entreprise des messageries pour 
Rouen et pour Sens, et entrepris divers travaux des fortifica-
tions de Paris, à La Villette, à Bercy, pour l'enceinte continue, 
et à la Briche pour la construction d'un fort détaché. 

C'est au milieu de ces travaux que M. Biscuit fut subite-
ment atteint d'aliénation mentale en février 1842, et que le 
désordre s'étant emparé de ses affaires, il fut déclaré en fail-
lite par jugement du Tribunal de commerce de la Seine, du 
31 août 1842. 

Les syndics de la faillite Biscuit ont, dans l'intérêt descréan-
ciers, formé une action en révocation de la donation faite en 
faveur de la fille naturelle de M. Biscuit par son contrat de 
mariage, en se fondant, aux termes de l'article 960 du Code 
civil, sur la survenance d'un enfant légitime depuis la dona-
tion. 

M» Paillet explique et justifie l'intervention de la fille légi-
time dans ce procès, et il repousse la prétention des syndics 
de la faillite Biscuit, qui consiste à tourner la disposition de 
l'article 960 contre l'enfant légitime qu'elle a voulu protéger. 

En.droit, Me Paillet soutient que l'article 960 est une dis-
position exorbitante et contraire au principal caractère des do-
nations, l'irrévocabilité. On prétend quecet article, en disant : 
« Toutes donations entre-vifs par personnes qui n'avaient pas 
d'enfans ou de descendans vivans dans le temps de la donà -
tion, etc.,» a voulu parler d'enfans ou de descendans légiti-
mas, et non des enfans naturels, même reconnus avant la do-
nation; mais eette interprétation est contraire au texte et à 
l'esprit de la loi. Elle est contraire au texte, car la loi, dans 
1 article 960, se sert des mots génériques en/ans et descendans 
qui, dans le langage vulgaire, comprennent les enfans légiti-
mes et naturels. Quand la loi veut distinguer, elle ledit ex-
pressément (voir, par exemple, 913), et quand elle ne veut 
pas distinguer, elle se sert du mot générique. (Voir, par 
exemple, 916.) Mais il est bien évident que, dans l'article 960 
les mots enfans et descendans ont été employés dans le sens 
le plus large; car, dans ce même article, et par distinction, on 
parle comme opérant la révocation de la donation la surve-
nance des enfans légitimes ou des enfans naturels légitimés. M" 
Paillet tire, en outre, un argument de ces mots : « même 
celles qui auraient été faites en faveur du mariage par au-
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MÊME QUESTION. 

l'espèce, il s'agissait d'une convention faite 
entre di 

. i - --D-- « «vu.iiuu lanc par contrat 
de mariage, et par le pere à son enfant naturel reconnu, et 
1 importance de la donation (3S0,000) vient témoigner encore 
déboute 1 énergie de la tendresse paternelle qui l'a inspi-

« Quant à l'esprit de la loi, dit M« Paillet, il est certain que 
la révocation des donations dont parle l'article 960 a été fondée 
uniquement sur la présomption que le donateur n'a pas voulu 
prelerer les étrangers à ses propres enfans, et qu'il n'aurait 
pas donné s'il avait eu des enfans ou s'il avait espéré en 

M« Paillet cite les paroles de Cambacérès, de Favard de 
tsigot Piéameneu. ' 

« La disposition de l'article 960, fondée sur l'affection na-
terne le s a

PP
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, dit M» Paillet, aussi bien à l'enfant naturel 

qu'à l'enfant légitime. Est-ce que le législateur a voulu pou! 

ainsi dire disséquer le cœur du père, y établir des cases diffé-
rentes, d'un côté la case des enfans naturels, de l'autre la 
case des enfans légitimes? L'affection du père a sa source 
dans la paternité même, dans le cœur, dans le sang, et non 
dans l'institution toute civile du mariage et de la légitimité 
des enfans. Il ne s'agit pas d'établir ici une lutte entre la di-
gnité du mariage et le concubinage, entre les enfans naturels 
et les enfans légitimes ; mais entre l'affection du père pour son 
enfant naturel et pour son enfant légitime : s'il fallait faire un 
choix, je ne sais de quel côté pencherait souvent la ba-
lance. » 

Me Paillet, invoquant l'autorité du droit romain, cite la loi 
8 au Code De revocandis donationibus — Si unquàm libertis 
patronus filios non habens, etc., et la loi 88 ff. § 12, De le-
gatis, qui dit textuellement que sous le nom d'enfans il faut 
comprendre les enfans naturels : Creditur appellatione filio ■ 
rumet ra'urales liberos conlineri. Il cite encore la loi 17, § 4, 
ff., et la loi 6 au Code De inst. et subsl. sub. condit. factis. 11 
réfute ensuite l'opinion de Pothier, qui, dit-il, était admissi-
ble tout au plus sous l'ancienne jurisprudence française, qui 

considérait les bâtards comme en dehors de la famille et sans 
droits sur la succession de leurs pères et mères. Sans doute le 
Code civil n'a pas été aussi favorable aux enfans naturels que 
les lois de la révolution, mais se conformant aux lois de la 
nature et de la raison, il leur a donné place dans la famille 
au-dessous des enfans légitimistes, et il leur a donné une part 
dans les biens (1S8, 16 1, 383,736, 787, 7S8, 760,761). 

M« Paillet cite l'opinion de M. Guilhon sur la question (2= 
vol., p. 197 et suiv.). 

« En résumé, dit M« Paillet, la nature, la raison, la loi 
écrite, dans son texte et dans son esprit, repoussent égale-
ment une action qui dépouillerait l'enfant légitime au nom 
des principes établis en sa faveur. » 

M« Dupin, avocat des syndics de la faillite Biscuit, com-
mence par s'étonner du concert qui existe entre l'enfant na-
turel et l'enfant légitime. Il dit que ce concert n'a d'autre but 
que de s'emparer de l'actif pour répudier le passif, et de faire 
sous couleur légale banqueroute frauduleuse aux créanciers. 

Au fond, M e Dupin énumère les différences établies par la 
loi entre les enfans légitimes et les enfans naturels. Il repousse 

les citations empruntées au droit romain. Le mot général filii 
ou liberi ne comprend pas, dans la loi romaine, les enfans 
mœrè naturales, si ce n'est dans deux textes, où il résulte des 
dispositions testamentaires que le père a voulu comprendre les 
enfans naturels. Dans l'ancien droit français, l'ordonnance de 
1731 contenait une disposition semblable à celle de l'article 
960. Pothier, dans son Commentaire, avait pour ainsi dire à 
interpréter par avance l'article 960, et il a déclaré que la loi 
avait voulu parler seulement des enfans légitimes et non des 
bâtards. C'est après cette interprétation faite par Pothier de 

• l'ordonnance de 1731, que les rédacteurs du Code civil, qui 
ne l'ignoraient pas, ont écrit l'article 960 dans les mêmes 
termes que l'ordonnance de 1731. 

La pensée de la loi, en prononçant la révocation des dona-
tions pour survenance d'enfant légitime, a été, par la conser-
vation des biens, de protéger la famille légitime contre les 
enfans naturels. 

Me Dupin soutient que l'affection paternelle légitime l'em-
porte sur l'affection paternelle illégitime. Cette dernière affec-
tion est le fruit d'une étourderie et d'une faute. Elle laisse 
presque toujours des regrets et souvent des remords. Mais 
l'affection paternelle légitime est l'amour le plus vrai et le 
plus fort qui puisse s'emparer du cœur dans ce qu'il a de plus 
noble. Aussi, c'est avec une raison profonde qu'on a dit 
nullus estaffectus qui afjectumpaternum vincat. 

Me Dupin termine en invoquant l'opinion de M. Coin Delisle 
dans'son Commentaire des donations, et en faisant remarquer 
le silence de tous les jurisconsultes modernes sur la question. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 
du Roi, a prononcé le jugement dont voici le texte : 

* Le Tribunal, 
« Attendu que la mineure a intérêt et qualité pour in-

tervenir, la reçoit intervenante dans la présente instance ; 
» Statuant à l'égard de toutes les parties : 
» Attendu qu'en organisant la famille française, le législa 

tenr a dû vouloir, pour l'honneur du mariage et l'intérêt de 
la société, que l'enfant légitime lut l'enfant de la loi ; que ce 
n'est qu'avec répugnance et comme une malheureuse néces 
sité qu'il a admis l'enfant naturel ; 

» Que, dans notre Code, l'enfant légitime est le principe 
général, l'enfant naturel l'exception ; 

» D'où la double conséquence que lorsque le mot enfant se 
trouve seul dans une disposition légale, il appelle virtuelle-
ment, nécessairement, la qualification de légitime ; 

» Que, pour qu'il en soit autrement, il faut que la qualifi 
cation contraire soit expresse et spontanée ; 

» Qu'on doit en conclure que l'article 960 du Code civil, en 
se servant des mots enfans ou descendons, sans autre dési-
gnation, a entendu parler des enfans légitimes, à l'exclusion 
des enfans naturels, n'attachant point dès lors à l'existence de 
ceux-ci, au moment de la donation faite par leur auteur, 1 
puissance d'en empêcher la révocation de plein droit en cas 
de survenance ultérieure d'un enfant légitime du donateur, 
même d'un posthume, ou de légitimation d'un enfant naturel 
par mariage subséquent, s'il est né depuis la donation; 

» Que, d'un autre côté, l'emploi des mots enfans, descen-
dans et ascendans, dans le même article, prouve qu'il a eu en 
vue la famille régulière; 

» Qu'enfin la dernière partie de la disposition qui n'attache 
qu'à la légitimité la vertu révocatoire est un corrélatif évi 
dent de sa première partie, laquelle, pour que les enfans o 
descendans pussent faire obstacle à la révocation, a nécessaire 
ment entendu qu'ils eussent la même qualité de légitime; 

> Qu'il suit de ce qui précède que la donation du sieur Bis 

cuit à la dame Lebrun, sa fille naturelle, même légalement 
reconnue, faite à cette dernière dans son contrat de mariage, 
a été révoquée de plein droit par la naissance postérieure de 
la mineure Biscuit, sa fille légitime, et que les biens donnés 
sont rentrés de ce jour dans la fortune du donateur ; 

' » Que seulement il doit être tenu compte aux époux Le-
brun des impenses et améliorations par eux faites, etc. 

• Par ces motifs, déclare révoquée de plein droit la donation 
faite par feu Biscuit à la dame Lebrun dans son contrat de ma-
riage... dit, en conséquence, que les immeubles composant la-
dite donation sont rentrés par la force de la loi dans la for-
tune dudit Biscuit le jour de la naissance de la mineure Bis-
cuit, sa fille légitime, libres de toutes charges et hypothèques 
du chef de la donataire; 

» Ordonne que les époux Lebrun seront tenus dans le mois 
du présent jugement de délaisser les immeubles aux syndics 
de la faillite Biscuit, sinon, et ce délai passé, autorise ces der-

niers à s'en mettre en possession par toutes les voies de 
droit; 

» Condamne la mineure Biscuit aux dépens. » 

cat, contre un arrêt de la Cour d'assises du département d'In-
dre-et-Loire qui le condamne à la peine des travaux forcés à 
perpétuité, comme coupable de coups qui ont occasionné la 

mort sans intention de la donner ; —2» d'Adèle Delarue, femme 
Bonnière (Seine-Inférieure) , cinq ans de réclusion , vol dans 
un édifice consacré au culte ; — 3° de Jean-Arthur Nicolle 
(Seine-Inférieure), cinq ans de réclusion, vol avec effraction ; 
— 4» d'Etienne Dumoulin aîné, Etienne Dumoulin jeune, et 
Jean Lafond ( Rhône ) , le premier condamné à six ans , le 
deuxième à sept ans, et le troisième à six ans de travaux for-
cés, pour faux en écriture de commerce ; — 5° d'Alphonse Du-
chauffour (Seine-Inférieure) , sept ans de travaux forcés, vol 
avec effraction et escalade ; 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 
leprocuieur du Roi de Langres, afin de faire cesser le conflit 
négatif qui s'est élevé entre la chambre du conseil et le Tribu-
nal correctionnel de cet arrondissement, dans le procès ins-
truit contre J.-B. Herbelat, prévenu d'avoir causé préjudice 

la propriété d'autrui, la Cour, vu les articles 526 et suivans 
„u Code d'instruction criminelle, a renvoyé l'inculpé avec les 
pièces de la procédure devant la chambre d'accusation de la 
Cour royale de Dijon, pour y être fait droit tant sur la pré-
vention que sur la compétence, ainsi qu'il appartiendra. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle )7 
(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 3 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Lrbain-Joseph Sandrier ; plaidant, M« Lanvin, son avo-

COUR D'ASSJSES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Laisné-Deshaies. 

INFANTICIDE. 

Le dimanche 4 septembre 1842, des pêcheurs du can-

ton d'Ecouché (arrondissement d'Argentan), se livrant 

aux plaisirs de la pêche, aperçurent dans la rivière de 

.'Orne, ÊOUS un buisson d'aulne, un petit paquet qui sur-

nageait à moitié; s'étant empressés de le retirer, ils 

l'o mirent, mais grande fut leur surprise lorsqu'ils vi-
rent que c'était le corps d'un enfant nouvellement né. 

Abandonnant sur le bord de la rive le cadavre qu'ils 
venaient de trouver, ils se rendent chez le maire de la 

commune d'Ecouché. Le fait une fois constaté, les soup-

çons ne tardèrent pas à se porter sur la fille Anne Le-

seigneur, âgée de vingt-six ans, née au Pas (Mayenne), 

domestique chez les époux Leroux, jardiniers en la com-

mune de Serans (Orne). Malgré les dénégations de cette 

fille, qui prétendait n'être pas accouchée, la justice fut 

bientôt à même de lui démontrer que, le 12 août der-

nier, vers trois heures de relevée, elle était accouchée 

d'un enfant du sexe masculin, et que le même jour elle 

ui avait donné volontairement la mort. 

Traduite aujourd'hui devant le jury, Anne Leseigneur 

baisse la tête et se couvre le visage de son mouchoir. 

Bien qu'avertie nombre de fois par M. le président de se 

découvrir la figure, afin que les réponses qu'Ole va 

faire puissent parvenir à MM. les jurés, elle n'en fait 

risn, et affecte de ne comprendre que très difficilement 

les questions qui lui sont soumises. 

D. Etes-vous accouchée? —- R. Oui. 

D. Cependant vous avez toujours nié?— Il est vrai 

que j'ai nié être accouchée; mais les preuves Eombreuses 

qui ont été constatées me forcent d'avouer, mais je n'ai 

point donné la mort à mon enfant. 

D. A quelle époque êtes-vous entrée chez les époux 

Leroux? — R. Dans le mois de juin. 

D. Alors aviez-vous connais*ance de votre grossesse? 

— Oui, car dans le mois de mai je m'étais présentée chez 

une sage-femme de Mayenne pour venir faire mts cou-

ches chez elle. 

D. Mais la commune de Serans est très éloignée du 

domicile de la sage femme Martignet , qui habite 

Mayenne. — R. Dans mon marché avec les époux Le-

roux, j'étais convenue dû faire une absence de douze 

jours vers la fin de juillet ou le commencement du mois 
d'août. 

M. le procureur du Roi fait observer que ces précau-

tions de l'accusée ne sauraient avoir d'importance dans 

l'intérêt de la défense, puisqu'elle est accouchée plus 

tard qu'elle ne le pensait. 

D. Pourquoi n'aviez-vous fait aucun préparatif pour 

recevoir votre enfant? Cette omission de votre part nous 

porte à croire que vous aviez arrêté de lui donner la 
mort. ■— R. Je ne lui ai pas fait de mal, et d'ailleurs la 

sage-femme chez laquelle je devais aller m'aurait tout 

fourni pour de l'argent. 

D. Il résulte de l'instruction que ce n'est point à un 

cas fortuit que l'on peut attribuer la mort de votre en-

fant, mais que c'est bien le résultat de votre volonté. — 
R. Oh non ! 

- D. Déjà vous aviez été mère; vous vous étiez, à cette 

époque, retirée dans une maison suspecte, chez -la fille 
Bisson? — R Oui. 

D. Dès lors vous n'aviez plus rien à craindre pour vo-

tre réputation, puisqu'il y a cinq ans vous êtes accou-

chée chez la sage-femme Taupin, qui, d'après votre 

volonté, porta votre enfant à l'hospice? — R. C'est vrai. 

D. Le 12 août 1842, vous êtes-vous trouvée épuisée 

après votre délivrance ? — R. J'ai perdu connaissance. 

D. Le lendemain vous avez repris vos travaux? — IL 

Oui, j'étais bien faible. 

D. Vbus convenez n'avoir pris aucune précaution , vous 

avez enveloppé votre enfant avec un morceau d'étoffe 

dont le tissu est très serré, vous avez fait passer le bout 

de ce linge sur la tête de l'enfant de manière qu'elle fût 

entièrement couverte; puis, l'ayant ramené autour du 

cou vous l'avez attaché? —- R. il était mort. 

D. Ce paquet ainsi ficelé, vous l'avez jeté dans l 'Orne ? 
— R. Oui. 

On entend les témoins. 

Richard, sabotier àEcouché: Le 4 septembre 1842, 

étant à pêcher, je vis sous un buisson d'aulne un petit 

paquet; je l 'attirai vers la rive avec un crochet. Curieux 

de voir ce qu'il contenait, je m'empressai de l'ouvrir, je 

vis le cadavre d'un enfant. Aussitôt je fus chez le 

maire. 

D. Quelle forme avait ce paquet?— R. La forme d'une 
gourde. 

D. Comment le cadavre était-il placé dans le linge ? 

— R. C'était une espèce de sac dont la partie supérieure 

était ramenée sur la tête de l'enfant, couvrait entière-

ment le visage, et se trouvait ligaturé au cou, de manière 
que ce paquet ressemblait à une gourde. 

M. le président, à l'accusée : Vous agissiez ainsi, en 
enveloppant votre enfant, pour lui donner la mort en 

le privant d'air. •— R. Il était mor^, 
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D. Vous aviez préparé ce sac pour y placer votre en-
fant ? — R. Non. 

D. Quel en était l'usage ? — R. Il me servait de gar-
niture. 

La femme Leroux : La fille Anne Leseigneur était à 

mon service depuis le 20 juin; j'étais fort contente de 

son travail; mais ayant entendu dire qu'elle était encein-

te, je Pinlerrogeai; c'était vers la fin de juillet, étant avec 

elle à cueillir des pois; elle nia. Le vendredi qui précède 

la foire de Guibray, revenant de la halle avec mon père, 

je la trouvai couchée dans l'écurie, où se trouve une 
paillasse. 

D. Quelle heure était-il ? — R. Trois à quatre heures. 

Je lui demandai ce quelle avait, elle me répondit : « Je 

souffre. "Quelque temps après, je revins; elle me dit 

qu'elle soutirait horriblement; je l'engageai à venir se 

coucher dans son lit, qui se tiouve dans l'appartement 

que j'habite avec mon mari; elle refusa, me disant 

quelle ne viendrait que lorsque nous serions tous cou-
chés. 

D. En se louant, vous avait-elle' prévenue qu'elle s'ab-

senterait vers la fin de juillet ou le commencement 

d'aï ùt? — R. Oui, mais ce temps arrivé elle ne nous en 

parla pas. 

D. Lorsque vous fûtes dans l'écurie où Anne Lesei-

gneur était, dans quelle position était elle? — R. Cou-
chée sur le côté. 

D. Avez-vous vu quelque chose près d'elle? — R. Je 

n'ai pas vu l'enfant sur la paillasse; il n'y avait qu'une 
couverture ployée en plusieurs doubles. 

M. Malhaire, chirurgien à Ecouché : Dans les premiers 

jours de septt-mbre 1842, je fus requis par M. le juge 

de paix pourvisiter le corps d'un enfant nouvellement 

né que des pêcheurs avaient retiré de l'eau. Je n'ai re-

marqué aucune trace de violence ; l'abdomen était dans 

un état de putréfaction très avancé, ce qui empêcha de 

préciser la cause de la mort. Après avoir fait toutes les 

expériences qui constitue la docimasie pu monaire hy 

Prostatique, j'ai acquis la certitude que cet enfant avait 

eu la vie extra-utérine. Bien que le cordon ombilical fût 

déchiré, le cadavre n'était pas exsangue. Je suis porté à 

penser que l'enfant est mort asphyxié. Le tissu qui ser-

vait à l'envelopper en étant très serré, a pu produire cet 

effet. C'est une simple présomption de ma part. Je n'ai 

pas vu le sac au sortir de l'eau, les pêcheurs en avaient 

défait les deux extrémités. Je n'ai remarqué aucune trace 

de violences sur le cou. L'enfant était très bien constitué, 

ïe tys ème nerveux bien développé. 

M.Maheut, docteur médecin à Argentan : Je fus appelé 

pour vi*iter l'accusée, qui prétendait n'être pss accou-

chée. Bientôt j'acquis la certitude qu'elle trompait la 

justice. Cependant je ne puis préciser l'époque de la dé 

îivrance, ayant été appelé quelques semaines après l'é 

poque fixée par l'accusation. 

D. Pensez-vous qu'un enfant nouvellement né puisse 

perdre la vie s'il est mal placé dans un lit? — R. Oui, 

car alors il peut y avoir asphyxie, mais dans ce cas 

ks vaisseaux de la tête sont gonflés. 

D. L'étaient-ils?— R. Je n'ai pas vu le cadavre, et je 
n'ai pas été appelé à examiner l'état du cerveau. 

Sur l'interpellation de l'un de MM. les jurés, M 

Malhaire, chirurgien, est rappelé. 

M. le président : L'état du cadavre permettait-il de re-

marquer les traces de violences qui auraient pu oeca 

sionner la mort?— R. Non. 

D. Le cerveau était-il dans un état qui permît de 

constater l'asphyxie? Pourriez-vous affirmer que l'enfant 

est mort asphyxié?. —R. Non. 

M. le président fait observer que le grabat sur lequel 

était couchée l'accusée n'étant pas garni de draps, on 

ne peut s'expliquer comment l'enfant aurait été privé 
d'air. 

La femme Taupin : Je suis bonne d'enfans , mais en 

1834 j'étais sage-femme. La fille Leseigneur vint chez 

moi faire ses couches. Elle se rétablit très promptement. 

Eu 1842, elle me pria, vers le mois de mai, de la rece-

voir de nouveau. Mon logement ne me le permettant pas, 

je l'ai condu'te chez ma sœur. Ede y resta quelques 

jours, puis s'absenta, disant qu'elle allait chez sa mère. 

Peu de jours après elle revint, disant qu'elie allait faire 

son possible pour se procurer par son travail quelques 

ressources pour le jour de sa délivrance, disant qu'elle 
reviendrait vers la fin de juillet. 

Femme Martigné, sage femme : Vers le milieu de mai 

l'accusée a passé cinq ou six jours chez moi. Comme 

elle n'avait pas d'argent pour me payer, elle me dit : Je 

vais me diriger du côté d'Alençon, disant que c'était le 

lieu de la résidence de l'auteur de son malheur, et qu'elle 

pourrait obtenir de lui quelques ressources. L'accusée, 

le jour de son départ, était dans le dénuement le plus 

complet. Mon mari lui donna un morceau de pain et 50 
centimes. 

Fille Guillè : Le 12 août, vers trois à quatre heures 

de l'après-midi, passant près la maison des époux Le 

roux,(j'entendis appeler. La fille Leseigneur me pria de 

porter la collation aux gens de la maison qui étaient à 

travailler dans les champs, me disant que les souffran-

ces qu'elle éprouvait ne lui permettaient pas même de 

me remettre les provisions qu'elle leur destinait. Elle 

m'indiqua où les trouver : la femme Leroux est arrivée 
sur ces entrefaites. 

D. Quelle était la position de l'accusée lorsqu'elle 

vous parla? — R. Elle était debout. 

D. Où était-elle? >— R. Dans l'écurie; elle se plaça en 

côté de la porte, et je lui vis seulement la tête. 

L'accusation est soutenue par M. Faudin, substitut. 

Me Baudy a présenté avec talent la défense de l'ac-
cusée. 

M. le président : Défenseur de l'accusée, je dois vous 

prévenir que cette question subsidiaire résultant des dé-

bats sera posée à MM. les jurés : «La fille Leseigneur est-

elle coupable d'avoir, le 12 août 1842, occasionné par 

imprudence ou manque de soins la mort de l'enfant au-

quelle elle venait de donner le jour? » 

Après dix minutes de délibération, le chef du jury 

donne lecture du verdict, qui est négatif sur la question 

d'homicide volontaire, et affirmatif sur la question d'ho-

micide par imprudence. La Cour condamne l'accusée à 

deux ans de prison, maximum de la peine, et 50 francs 
d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 e chambre). 

(Présidence de M. Barbou. ) 

Audience du 3 février. 

BOUGIES DE il Aurore. — CONTREFAÇON D'ÉTIQUETTES ET DE 

MARQUE DE FABRIQUE. — JUGEMENT. 

' Le sieur Prunier, marchand épicier, rue de Seine-

Saint- Germain, 12, ayant apporté quelques améliorations 

dans la confection des bougies, jugea à propos de don-

ner à celles qui sortaient de son magasin le nom de 

bougies de l'Aurore, et pour conserver la propriété de 

îetle léoomination, il déposa, le 4 juin 1841, au greffe 

du Tribunal de commerce de la Seine, un paquet des éti-

quettes qu'il appliquait sur l'enveloppe des bougies qu'il 

livrait au commerce. Ce fait est constaté par un extrait 

des minutes du greffe, qui fait partie de la procédure. Le 

sieur Prunier acquit cependant bientôt la certitude que 

des bougies non fabriquées chez lui étaient vendues avec 

des étiquettes portant la dénomination particulière qu'il 

leur avait donnée, et voici comment il parvint à acqué-
rir une conviction à ce sujet. 

Se trouvant le 4 novembre dernier chez la dame Bi-

net, concierge, le sieur Prunier aperçut dans sa loge dix 

paquets de bougies étiquetées bougies de l'Aurore, et 

cependant il avait la certitude qu'ils n'avaient pas été 

vendus par lui. A la suite de ses recherches, il lui fut 

bien constaté que ces bougies provenaient du magasin 

du sieur Demade, épicier, rue de Seine, 39. 

La seule différence existant entre les étiquettes du 

sieur Prunier et celles du sieur Demalle, consistait en la 

suppression dans ces dernières de l'adresse du dépôt. 

Au reste, c'était le même papier, la même couleur, les 

mêmes caractères. 

Dans cet état de choses, le sieur Prunier, ayant au 

préalable pratiqué la saisie des dix paquets de bougie 

en question trouvés par lui chez la portière, a fait citer 

aujourd'hui le sieur Demalle devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle (6e chambre), sous la prévention de 

contrefaçon d'étiquettes et de marques de fabriqi e. 

En exposant sa plainte, il fait ressortir tout le préju-

dice que doit nécessairement lui causer la vente illicite 

de la part du sieur Demalle, de ces bougies sur les pa-

quets desquelles il colle des étiquettes tendant à les 

faire passer pour des bougies de P Aurore. La position 

même de la boutique du sieur Demalle, qui est très-

voisine de la sienne, vient encore faciliter les pertes 

nombreuses dont il a eu à souffrir, puisque les domes-

tiques envoyés chez lui pour acheter des bougies de l'Au-

rore peuvent assez naturellement se tromper de maga-

sin, et aller faire leurs provisions chez le confrère qui a 

la prétention d'en vendre aussi lui-même. 

De son côté, le sieur Demalle, tout en reconnaissant 

avoir vendu ces dix paquets de bougies avec les étiquet-

tes qui sont aujourd hui incriminées, n'a pas songé un 

seul instant à faire une concurrence illicite à son con-

frère, qui n'était pas breveté pour une fabrication parti-

culière de bougies; il obtient les siennes par les mêmes 

procédés, et lui même l'en a prévenu. Il prétend en outre 

avoir été la dupe d'un piège que lui aurait tendu le sieur 

Prunier en lui envoyant plusieurs émissaires dans le 

avoir touché le prix, satisfait de la vengeance qu'il 

avait obtenue, ou, selon lui, de la justice qu'il s'était 

faite, il donna son désistement de la plainte qu'il avait 

formée contre sa femme et contre Fromolt, et les aban-

donnant aux remords que sa conduite n'était gi.ère de 

nature à leur inspirer, il partit pour la Guadeloupe. 

C'est par suite de ces faits que Fromolt, mis en li-

berté, présentait aujourd'hui devant le Tribunal une de-

mande en revendication du mobilier vendu par Losda, 

et qui, selon lui, était sa propriété, contre le sieur Gue-

naud, acquéreur de ce mobilier. 
M" Rodrigues, à l'appui de cette demande, soutenait 

que la plainte de Losda n'était qu'une spéculation ima-

ginée dans le but de s'emparer du mobilier de Fromolt; 

que c'était là une vengeance britannique que le Tribu-

nal ne voudrait pas sanctionner ; que si, de l'autre côté 

de la Manche, l'on admettait que les outrages faits aux 

maris pussent être tarifés et cotés à un certain nom-

bre de livres sterling, on laissait du moins aux Tribu-

naux le soin d'en arbitrer la réparation, et l'on ne re-

connaissait pas au mari le droit de se faire ainsi justice 

à soi-même. Il établissait que Fromolt était propriétaire 

de ce mobilier, à l'aide des quittances des marchands 

de meubles qui en avaient vendu une partie, et d'un 

acte de cession enregistré, qui constatait l'origine de 

l'autre partie. 

M" Borel pour M. Guenaud répondait que c'était de 

bonne foi et dans la vue de l'établissement de sa fille 

qu'il avait acheté le mobilier revendiqué, et que l'ayant 

acquis du mari de Mme Losda, qui ne s'était pas rendu 

coupable de vol en vendant le mobilier garnissant l'ap-

partement de sa femme, la demande en revendication 

formée contre lui ne pouvait pas être admise. 

Le Tribunal, présidé par M. Michelin, considérant qu'il 

n'était pas suffisamment établi que le mobilier revendiqué 

fût la propriété de Fromolt, a débouté ce dernier de sa 

demande. 

— Jean Antonelli, natif du duché de Parme, est un de 

ces misérables qui viennent chaque année fondre par mil-

liers sur la France comme sur une proie, amenant avec 

eux tout un troupeau de petits mendians dont ils se font 

ou plutôt les tyrans, et qu'ils 
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est toujours resté inconnu, mais qu il a de lortes raisons 

de soupçonner lui avoir été détaché par le sieur Prunier, 

avait laissé en son absence, dans son magasin, un paquet 

d'étiquettes en tout semblables à celles du sieur Prunier, 

et qu'il avait fini par coller sur ses paquets de bougies, 

sans mauvaise intention aucune, et seulement pour sa-

tisfaire aux exigences de ses pratiques, qui lui deman-

daient toujours des bougies de l'Aurore. 

Me Cliquet soutient la plainte au nom du sieur Pru-

nier, qui s'est constitué partie civile, et conclut en son 

nom à 3,000 francs de dommages-intérêts. 

Malgré les efforts de Me Montigny, défenseur du sieur 

Demalle, le Tribunal, conformément aux conclusions de 

M. l'avocat du Roi Mahou, a prononcé le jugement dont 
le texte suit : 

« Attendu que la loi du 7 janvier 1791, visée dans l'ordon-
nance delà Chambre du conseil, est sans application dans la 
cause; qu'en effet Prunier n'est point breveté, et ne prétend 
point avoir inventé un procédé pour fabriquer sa bougie, ou 
avoir perfectionné le mode de fabrication antérieure ; qu'il 
s'agit uniquement de savoir s'il y a de la part du prévenu, 
usurpation de marque ; 

» Attendu, à cet égards qu'il est établi par divers documens' 
que de mai à novembre 1842 Prunier a fait fabriquer par 
Bailly une grande quantité de bougies suivant une formule 
qu'il lui a communiquée, et que ledit Bailly s'est engagé àte-
nir secrète ; que , pour constater l'identité des produits qu'il 
fait fabriquer , Prunier leur a donné le nom de Bougies de 
l'Aurore ; qu'il y a fait apposer une marque ou étiquette 
contenant diverses indications , et entre autres celle du nom 
de sa mère, qu'il ajoute quelquefois au sien dans ses opéra-
tions commerciales ; 

» Attendu que Prunier a, dès le mois de juin 1841. déposé 
cette marque au greffe du Tribunal de commerce pour s'en 
assurer la propriété ; 

> Attendu qu'il est constaté par l'instruction et les débats 
que, dans le cours de 1842, Demalle a apposé, sur des bougies 
par lui exposées en vente ou vendues, une étiquette sembla-
ble à cellé de Prunier, sauf toutefois l'indication de la demeure 
de Prunier ; 

» Qu'en cet état Demalle est convaincu d'avoir apposé sur un 
objet fabriqué le nom d'un fabricant autre que celui qui en 
est l'auteur ; 

» Que ce fait constitue le délit prévu par l'article l 6r de la 
loi du 28 juillet 1824; 

» Attendu que le délit a été dommageable pour Prunier ; 
> Que le Tribunal a des documens suffisans pour détermi-

ner l'indemnité qui lui est due; 

» Que la provocation alléguée par le prévenu n'est pas jus-
tifiée ; 

» Ayant égard néanmoins aux circonstances atténuantes, et 
modéfant la peine en vertu de l'article 463, dont l'application 
peut avoir lieu dans la cause, puisque la loi du 28 juillet 1824 
renvoie pour la pénalité à l'article 423 du Code pénal ; 

• Le Tribunal condamne Demalle à 100 francs d'amende et 
300 francs de dommages-intérêts; le condamne en outre à 
payer à Prunier la somme de 16 francs, pour lui tenir lieu 
des cinqkilogrammes de bougies qui, au moment de la saisie, 
appartenaient à un tiers. » 

taxé pour prix d'un morceau de pain noir et d'une poi 

gnée de paille surlaquelletoute la nichée de pauvres en 

fans couche grelotante de froid et de faim. 

Jean Antonelli, robuste et âgé de quarante ans, vit, 

lui, dans une sorte d'abondance, rue d'Aligre, 10. Il est 

possesseur d'un certain nombre de mauvais instrumens 

et d'une espèce de ménagerie composée de singes, de 

tortues, de souris, de cochons d inde, qu'il distribue le 

matin à sa troupe de petits mendians, en assignant à 

chacun le quartier de Paris ou de la banlieue où il doit 

aller tendre la main. C'est du reste un maître impitoyable, 

et les déplorables excès auxquels il s'est porté hier sur 

un des plus jeunes et des plus faibles des pauvres en 

fans, peut donner une idée de sa brutalité portée sou 
vent jusqu'à la fureur. 

Bernardo Ambini, né, comme Antonelli, à Parme, et 

amené par celui-ci à Paris, rentrait le soir sans avoir 

pu réaliser la recette à laquelle il était taxé, et le pauvre 

enfant s'attendait à des reproches et à des mauvais traite-

mens; mais il n'en devait pas être quitté pour si peu. A 

peine se trouva t— il en présence de celui ci, que, se li-

vrant au plus cruel emportement, il le frappa avec vio-

lence, le renversa, le foula aux pieds, et, tout à coup, 

comme s'il s'exaltait à mesure que ses sévices devenaient 

plus graves, il s'arma d'un couteau, lui en porta cinq 

coups qui l'atteignirent au visage, sur le crâue, aux bras 

et à la poitrine; il le dépouilla ensuite d'une partie de ses 

vêtemens, et sortit de la maisoc 

Les voisins attirés aux cris de la victime, car les autres 

petits mendians glacés d'effroi' n'osaient appeler à l'aide, 

trouvèrent Bernardo Ambini baignant dans son sang, 

privé presque entièrement de connaissance, et dans un 

état defaiblesse tel, que, transporté à l'hôpital Saint-An-

toine, il fut considéré comme étant en danger de mort 

Jean Antonelli a été arrêté quelques heures après la 

perpétration de ce crime, qui n'a eu d'autre mobile que 

l'avidité ordinaire aux misérables de cette sorte qui en-

combrent la capitale sans que tous les efforts de l'auto-

rité aient pu encore parvenir à en purger le sol pari-
sien 

— Il y a bien matière à dix plaintes, à vingt plaidoi-

ries, à l'audition de deux légions de témoins dans les 

griefs respectifs qui amènent les dames Garache et Vin-

cent devant la 6« chambre, respectivement plaignantes 

et prévenues. La dame Garache a le pas, c'est elle qui , 

après que le vase a été comblé, a gagné de vitesse sur 

son adversaire, et est arrivée la première au bureau des 

assignations ; mais pour être arrivée la dernière, la 

dame Vincent ne se présente pas moins bien armée de 
toutes pièces. 

Notez qu'elle a les poches de son tablier pleines d'ar 

gumens contre son adversaire. « Voilà mes meilleurs té 

moins, s'écrie-t-elle aussitôt que la permission de parler 

lui a été accordée; les voilà, je las exhibe : voilà les jolies 

choses que vous prodigue madame dans ses momens de 

mauvaise humeur. » Puis elle range sur le bureau du 

greffier les fragmens de brique et de moellon qui gon-

flaient démesurément ses poches . 

Grande, sèche, brune, pétulante, et passablement ra-

geuse en apparence, la femme Vincent, une fois partie , 

ne s'arrête plus et défile son chapeletsans reprendre ha-

leine. Battue, blessée, brisée, cassée, outragée, honnie 

et vilipendée, à l'entendre, par son adversaire, elle 

se contentera de produire dix-sept témoins patentés 

qu'elle a fait assigner pour lui rendre l'honneur, qui lui 

est dix fois plus cher que la vie, et pour obtenir lOOécus 

de dommages-intérêts qu'elle se réserve, par forme de 

précaution oratoire, de distribuer aux pauvres honteux 
de son arrondissement. 

c. Taisez-vous , taisez-vous , ma mie, dit-elle à 

adversaire qu'elle dépasse de toute la tête, car Dieu ne 

vous bénira pas, vous n'avez pas appris de naissance 
à respecter la vieillesse. » 

« Respecter madame! reprend à son tour la femme 

Garache, en vérité ce n'est pas la vieillesse qui lui man-

que, ni les fausses dents, ni les fausses papillotes, c'est 

le respectable qui n'y est pas. Aujourd'hui, devant la 

justice, elle s'appelle la dame Vincent, simple et modeste 

chambrière, qui demande cent écus pour les pauvres pau 

vres; demain ce sera l'arrogante et bien mise Mm* Gouil-

lard, affectant des airs de propiètaire à faire frémir, 

avecun bibi nacarat qui fait tout juste l'effet d'un cha 

peau Templier exposé en vente au bout d'un bâton. De 

main ce ne sera plus la pauvre domestique, la très- hum 

ble servante à Thomas, qui met des socques articulés, ce 

sera madame Gouillard gros comme le bras, madame 

Gouillard, propiètaire électeur qui vous donnera congé 

rent, comme les précedens, avec la plus complète a
 1U> 

rence de véracité, que la pauvre petite dame GaJ
3
' 

été la victime de brutalités telles, qu'elle a dû earH
 J 

lit pendant plus de huit jours.
 b ue

r l
e 

Il y aurait là, à la rigueur, matière à réquisitoirp. 

faux témoignage; mais M. l'avocat du Roi préfère
 v
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cueillir la portion de vérité dont chaque témoin 

venu apporter tribut à la justice, les torts respectif" ?
[ 

deux prévenues lui paraissent suiabondbmmen ét-V,r 
et requiert leur condamnation à toutes deux. % 

Le Tribunal tient entre les parties la balance &o 

en les condamnant l'une et l'autre à 25 francs d'araç^ 

— Un jeune homme , qui semble possédé de ! 
manie de voler, vient s'asseoir sur le banc de l

a
 r

 a 

d'assises. C'est dans les maisons d'éducation où iu°
Ut 

employé en qualité de domestique, que Masson n ■ 

Freischsff(Mo> elle), âgé de 27 ans, s'est livré à son 'cou
 a 

ble penchant. D'énormes paquets conlenantdu linge eu 

nombreux effets à l'usage des élèves sont déposes
 SUr

 , 
table placée dans l'enceinte réservée. 'a 

Masson avait déjà fait ses preuves au petit sémina 

de Metz, d'où il fut chassé pour avoir soustrait des eh» 

mises et des mouchoirs de poche, lorsqu'il arriva à P
a

5
" 

vers la fin du mois de décembre 1841. 11 offrit ses J
18 

vices à M. Martelet, chef d'institution, rue des Q
ua

^
N 

Fils, dont il capta la confiance, à l'aide d'un faux cerf" 

ficat portant la signature du directeur du petit eéminair" 
de Metz. 

Le sieur Martelet le prit d'abord comme garçon H 

salle, puis comme garçon de dortoir, aux appointemem 

de 250 fr. par an. Mais son zèle, son intelligence, la
 r

^ 

gularité de sa conduite, et surtout les dehors de pi
e
J 

qu'il affectait, !e firent bientôt passer au service person. 

nel du chef delà maison, qui conçut de lui la meilleure 

opinion. Pour accroître cette confiance, Masson faisait 

écrire par le sous-directeur à son frère pour le prier d'au 

tester au curé de son pays qu'il remplissait scrupuleux" 
ment tous ses devoirs religieux. 

Cependant des vols nombreux se commettaient dans 

la pension. Les soupçons étaient loin de se porter sur 

Masson. Pour les détourner complètement, il ne crai-

gnit pas d'accuser auprès de son maître deux domesti-

ques qu'il lit immédiatement congédier. Mais la vérité 
se découvrit bientôt. 

M 

CHRONIQUE 

PARIS , 3 FÉVRIER. 

— La l" chambre de la Cour royale a entériné des 

lettres patentes portant commutation en six ans d'em-

prisonnement de la peine de mort prononcée par le 2e 

Conseil de guerre de la l re division militaire contre 

Louis-François Gadiente, chasseur au 2" léger, pour cri-

me de voies de fait envers ses supérieurs. 

— UNE VENGEANCE DE MARI. — Au moment où la po-

litique anglaise semble rencontrer plus d'opposition dans 

notre pays, il semble aussi que, par une sorte de com-

pensation, les mœurs de nos voisins d'outre- manche pé-

nètrent plus profondément dans toutes les classes de 

notre population; telle est du moins la pensée que faisait 

naître le procès qui se jugeait aujourd'hui devant le Tri-

bunal civil de la Seine (5e chambre). Dans le courant du 

mois d'octobre 1841, le sieur Losda, gendarme de la ré-

sidence de Versailles, qui depuis longtemps déjà vivait 

séparé de sa femme, apprit que Mme Losda, imitant le 

triste exemple qu'il lui donnait, vivait à Paris, rue de 

Vaugirard, dans un petit appartement qu'elle partageait 

avec un sieur Fromolt, ouvrier. 

Porter plainte contre sa femme et contre son complice, 

diriger les poursuites de la police, les faire surprendre 

en flagrant délit d'adultère, telle fut la première pensée 

du mari outragé; pensée naturelle, et que bien d'autres 

auraient eue dans sa position. Mais ce n'était pas assez 

pour calmer la susceptibilité blessée du gendarme Los-

da ; aussi ne se tint-il pas pour satisfait de cette ven-

geance vulgaire. A peine les deux coupables furent-ils 

mis sous la main de la justice, à peine l'épouse adultère et vous repassera du balai si vous ne trouvez pas qu'elle 

fut-elle écrouée à Si-Lazare et son complice aux Made- ait de beaux yeux. Voilà l'arrogance de ces domestiques 

Martelet, entendu comme témoin, raconte au jury 

comment il est parvenu à acquérir la certitude que Mas-

son était l'auteur des vols multipliés qui avaient jeté l'a. 
larme dans sa maison. 

« Un jour, dit le témoin, Masson allant à la campagDe 

avait revêtu une très-belle redingote noire qui appartenait 

à un élève. « Comment donc faites-vous? lui dis-je,vous 

êtes mieux vêtu que votre maître. Vos gages ne doivent pas 

y suffire, et je ne vous les ai pas payés — J'ai 

fait un héritage, répond-il, et j'en emploie ainsi le pro-

duit. » Ce langage n'offrait aucune vraisemblance. Une 

perquisition eut lieu dans sa chambre, et l'on découvrit 

cette masse considérable d'effets divers soustraits aux 

élèves. Presque tous ces objets avaient été démarqués, 

et portaient l'initiale de l'accusé. Il fut arrêté immédia-

tement. Mais jugez quel besoin de voler tourmentait ces 
homme! 

» Conduit devant le commissaire de police, pendant 

que ce magistrat l'interrogeait, il vola une cravate qui 

se trouvait sur la table, et m'enleva mon foulard de ma 

poche. En nous apercevant de la disparition de ces ob> 

jets, nous fûmes au comble de l'étonnement (rires dans 

l'auditoire). . On ne savait à qui attribuer ce vol; à tel 

point qu'un soldat de la ligne présent à l'interrogatoire 

faisait tous ses efforts pour se disculper, et s'écriait : «Il 

faut que ce soit lui ou moi ! » (Hilarité prolongée.) 

On fit déshabiller l'accusé dans un coin, et les deux 

objets furent trouvés sur lui. Ce n'est pas tout: on fit 

placer le soldat et lui, l'un près de l'autre, genoux con-

tre genoux, et dans cette position , le croirait-on ? Mas-

son trouva encore moyen de voler quelque minimes 

objets. 

M. le président Séguier : Dans votre opinion, Masson 

est-il fou, monomane, ou hypocrite? 

Le témoin : Je crois qu'il était hypocrite. 

Plusieurs autres témoins déposent des mêmes faits. 

Masson convient des différens vols qui lui sont imputés, 

et répond à voix basse aux questions qui lui sont adres-

sées par M. le président. 

M. l'avocat-général Bresson soutient l'accusation. 

M* Blot-Lequesne, défenseur de l'accusé, s'efforce d'é-

tablir qu'il est sous l'influence d'une sorte de monoma-

nie qui le pousse au vol et lui ôte la conscience de ses 

actes. 11 cite, à l'appui de son système de défense, de 

nombreuses autorités, et invoque les circonstances de 

la cause, qui montrent Masson s'em parant de toutes 

sortes d'objets dont il n'a nul besoin, et se parant même 

devant son maître du produit de son crime. 

Après le résumé de M. le président, le jury a résolu 

affirmativement, sauf une seule, toutes les questions qui 

lui ont été soumises. Néanmoins, des circonstances at-

ténuantes ayant été admises en faveur de l'accusé, Mus-

son n'a été condamné qu'à cinq années d'emprisonné" 

ment. 

— Il y a peu d'audiences où le Tribunal de police cor-

rectionnelle ne soit appelé â statuer sur de nombre^ 

délits de vagabondage et de bans rompus, toujours im-

putés à des individus se trouvant en état de récidiv • 

L'audience d'aujourd'hui offrait un exemple frappant <> 
l'impuissance de la loi à corriger sous ce rapport de pu ' 

vres diables que leur position même rend peut-être i ' 

corrigibles. C'est ainsi que le nommé Popau, qui a
s
" 

déjà treize condamnations, dont huit consécutives P° 

rupture de ban, se voit encore condamné une
 neu,

!i
e

m
. 

fois à treize mois de prison, qui probab'ement nel
e 

pécheront pas, à l'expiration de sa peine, de
 re

!°"L
n

t 
dans la même faute, en s'obstinant à rester à Paris, a 

le séjour lui est pourtant formellement interdit. ^ 

Après lui vient le tour de Michaux, de Margerana,
 )fl 

Soloir, de Tissot, qui se trouvent absolument dan 
même cas, sauf le plus ou le moins d'élévation 

somme de leurs récidives, et qui, prétextant tous
 uD

,,
oU

. 

mément de l'impossibilité où ils sont de trouver d 

vrage dans les villes qui leur avaient été assignées ̂  

me lieu de surveillance, ce qui peut être vrai âpre» ̂  

ont préféré rester cachés tant bien que mal
 a Pa

 aU
'ï,s 

le coup probable d'une nouvelle condamnation 4 • 

s'entendent formuler en quatre mois et un mois o r^. 

son. Tissot seul donne une raison quelconque a
 sa

 v
é 

dence obstinée et illégale à Paris : « J'avais été. e • 

lonnettes, que le sieur Losda, qui venait de recevoir une 

commission pour la Guadeloupe, se rendit au domicile 

qu'ils habitaient ensemble rue de Vaugirard, et qui avait 

été loué au nom de la dame Losda, usa de sa qualité 

mari pour s'en faire remettre la clé, vendit tout le 

lier qui le garnissait; puis, cette vente opérée, et ai 

—tiques 
de vieux garçons, que c'est une pure immoralité, et que 

des femmes légitimes comme moi n'ont pas le droit de 
les respecter. » 

>r les 17 témoins dont la dame Vincent Gouillard 

.ait la patience du Tribunal, trois seulement sont 

eu&is, et leurs dépositions ne laissent aucun doute sur 

coret 

au Havre, dit il; mais quand il a fallu partir, le
 e

t 

était si mauvais ! D'ailleurs, je n'avais que des saD 

une méchante casaque; en conscience, je ne f°^-
s s 

me mettre ainsi en route! Je suis d ne resté à "^^re 

petit bonheur. » Il y restera deux mois de pl us 

mais en prison. 

— Norbert et Depré, condamnés mardi dernier ^ 

vier à la peine capitale par le jury de la
 SelDe,

-
anS

 n
0
' 

nous avons mentionné le pourvoi en cassatio n o ^ 

tre numéro de ce matin, ont été dans le coura ■ j. 

journée transférés de la Conciergerie du Palais a 
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son de la 
Rocmelte. C'est dans une voiture cellulaire e* 

 A nVioiral mi 'n p,U lieU le 

qui 

i« de ga^es municipaux a cheval qu'a 
c0 fôrement de ces deux condamnés, quel on avait eu 

tr
 • réa'

ablement de revôlir d
* 

Il semblerait, d'après les avertissemens sans cesse 

"^nvellés de la presse, qu'il ne devrait plus y avoir 

PO uour les fripons de faire tomber, même la plus 
m%l crédulité, dans le piège grossier du vol à Vaméri-

■ ■ et cependant, voilà qu'avant hier on a arrêté 

'"'"/semblable fait, en flagrant délit, dans le cabaret du 

P°
u

 r)
or

é, place Saint-Michel, 15, cinq escrocs éméri-

tfs dont le nom et les antécédens nous paraissent dignes 

d
 T ambert Kimberg, âgé de 43 ans, condamné libéré en 

veilla"
06

' en état de rupture de ban ; Gallois, 54 ans, 

f
Ur

 at libéré (trouvé porteur de six napoléons en or, et 

?"deux bâtons de chocolat pliés, cachetés, et simulant 

JL rouleaux de louis) ; André- Julien Blein, 41 ans, con-

A mué libéré, en infraction de ban; Jean-Baptiste Rail-

1 d 35 ans » condamné libéré, en infraction de ban; 

Dominique-Louis Magnent, condamné libéré, en infrac-

tion de ban. 
Ces cinq individus, bien connus par leurs tristes anté-

pdens des agens du service de sûreté, avaient trouvé de 

nouvelles dupes, et l'un d'entre eux, particulièrement 

André Julien Blein, a été reconnu de la manière la plus 

uositive par le sieur Mutin, commis marchand, rue B JU-

cher, 16, auquel il avait dérobé une somme de près de 

*00 francs, et par le sieur Bissé, marchand, rue Con-

trescarpe-Saint-Antoine, qui, à l'aide des mêmes moyens, 

«'était laissé enlever 964 francs dont il était porteur lors-

au'il avait été accosté par le faux Américain. 
Ce nouvel avis à la crédulité cupide sera-t-il entendu? 

Nous en doutons, mais du moins l'arrestation des cinq 

charrieurs aura pour résultat de débarrasser pour quel • 

ques années de leur dangereuse présence les abords de 

la Banque, de la Caisse d'épargne et autres endroits où 

les fripons' de cette catégorie tendent chaque jour leurs 

filets trompeurs. 

 Valet, dit Délicat, dont plusieurs journaux ont am 

noncé à tort hier et aujourd'hui l'exécution comme un 

fait consommé, est toujours détenu au dépôt de la Ro-

quette, où, ainsi que Mirault, condamné avec lui pour 

l'assassinat du cocher Cataigne aux buttes Saint-Chau-

mont, il est jour et nuit gardé à vue par les factionnaires 

de service et les employés de la prison. 

Le recours en grâce qui a été adressé par les défen-

seurs de Mirault et de Valet, dit Délicat, aurait, dit-on 

motivé en haut lieu une demande de communication 

des pièces qui aurait été faite immédiatement par la 

Chancellerie. Les révélations de Mirault, nous l'avons 

déjà dit, auraient de l'importance; et des doutes se se-

raient élevés sur sa culpabilité. Ainsi s'expliquerait le 

retard de la décision royale dans une affaire sur laquelle 

la Cour suprême a prononcé depuis plus d'un mois. 

ETBANGEB. 

IRLANDE (Dublin), 26 janvier. — Michel Mac-Coy, fer-

mier irlandais, grand, sec et pâle, exposait ainsi aux 

assise-* criminelles sa plainte contre un autre villageois 

John Meehan : 

» Je n'ai jamais vu feu mon grand-père Sandy Mac 

Coy, si ce n'est en songe. Pendant plusieurs nuits je l'ai 

vu paraître au chevet de mon lit, en chair et en os, tout 

comme j'ai l'honneur de voir M. le présideut. Cette ap-

parition me tourmentait beaucoup; je fis part de mes in-

quiétudes à un vieux bsrger de notre village. Jack Smith, 

qui est un homme d'âge et d'expérience, car il a épousé 

cinq femmes, l'une après l'autre bien entendu, me dit 

que de deux choses l'une, mon respectable aïeul me de 

mandait des prières, ou bien qu'il voulait me faire con 

naître un trésor caché dan3 une des cavernes du mont 

Corrigeen. « Si c'était un trésor, lui dis-je, et si je pou 

vais trouver seulement quelques millions, il y aurait 15 

guinées pour toi, 15 gui ées pour ton neveu John Mee 

hau, et 15 autres guiaées pour le père de Meehan. 

« Va pour 45 guinées, répliqua Jack Smith, et dès ce 

soir je te ferai voir l'âme de ton grand-père sur le 

mont Corrigeeo; seulement il ne faut pas avoir peur. » 

« J'acceptai la proposition. Pour ma donner du cou-

rage je bus une bonne bouteille de bierre forte; je m'ar 

mai d'une baguette de coudrier, et je mis dans ma bou 

che une feuille de noisetier, comme me l'avait recom-

mandé Jack Smith. J'avais de plus dans ma poche 10 

shellings et un cierge bénit. 

» J'attendais de pied ferme depuis une heure, lorsque 

je vis enfin une grande figure blanche qui s'avançait der 

rièreles buissonset s'arrêtait en face de moi. « Monsieur 

le fantôme, lui dis-je après avoir tracé en l'air un cercle 

avec ma baguette, suivant les instructions du vieux ber-

ger, ne seriez-vous point par hasard l'âme de mon grand-

père ? — Oui. — Quel est donc le motif qui vous 

appelle en ce monde? — Le motif, c'est que j'ai laissé 

des dettes, et je n'entrerai pas dans le saint paradis 

avant de les avoir payées. — Alors, mon cher grand- pè 

re, prenez ce qu'il vous faut dans le trésor qui est tout 

près d'ici, et livrez -moi le reste; je vous ferai dire des 

prières.—.Mon cher petit-fils, le trésor dout tu me parles 

est gardé par des esprits maudits; il est nécessaire que 

j'entre d'abord dans le ciel avant de pouvoir te le livrer; 

si tu m'aimes donne-moi ton argent.» 

» Je laissai tomber la feuille de noisetier que je tenais 

entre mes dents, cela fit sans ]doute cesser le charme 

car, au lieu d'avoir affaire à un esprit, je me trouvai en-

tre les mains du grand gaillard John Meehan, qui s'em 

para de ma baguette, menaça de me rosser si je bon 

geais ; il s'empara des dix shellings que j'avais mis dans 

mon gousset, toujours selon les instructions du berger 

Jack Smi'h. » 

Cette déposition, faite en patois irlandais, a fait beau 

coup rire. Le prisonnier John Meehan s'est borné à pro-

tester de son innocence sans entrer dans aucune expli 
cation. 

Les témoins ont déclaré que l'on avait fait une espié 

glerie à Michel Mac-Coy, homme très simple; mais que 

le vol des 10 shellings était une illusion de son esprit 
naturellement cré iule. 

L'accusé a été renvoyé absous. 

Nous avons suivi cependant la discussion qui vient de 

s'engager devant la Chambre des députés, et à défaut 

d'un dénouement positif et sérieux, nous avons pu 

étudier dans ses principaux interprètes les variétés de 

l'éloquence parlementaire. 

M. Gustave de Beaumont a paru le premier àla tribune 

pour jeter hardiment le gant au ministère, et jouer en 

toute conscience son rôle facile de membre de l'opposi-

tion. M. de Beaumont est un homme d'esprit, et son 

discours savamment élaboré, entremêlé de traits assez 

fins, hérissé de sail'ies et do coups d'épingles, a plus 

d'une fois excité l'hilarité de l'honorable assemblée. Il 

apassé en revue tous les faits etgestes des ministres; il les 

a accablés sous le feu croisé de son argumentation, pui-

sée tout entière, il faut le dire, dans h polémique des 

feuilles de son parti, et dont chaque phrase se terminait 

par un mot à effet, après lequel l'orateur semblait s'é-

crier dans son triomphe, avec une satisfaction évidente 

pour les regards impartiaux :« Voyez ! je les ai terras-

sés; ils n'en reviendront pas. » 

M. de Camé a pourtant essayé de remettre sur pied, 

par de douces et consolantes paroles, ce pauvre min is-

tère tout meurtri des coups de massue de son antago-

niste, et qui, malgré tout, n'avait guère l'air de se d >u-

ter qu'il eût été ainsi brutalement foulé aux pieds. M. le 

maréchal Soult s'était appuyé sur son banc dans l'attitu-

de d'un homme qui ne prend pas la peine d'écouter; M. 

Duchâtel jouait avec ce proverbial couteau de bois, qui 

est parfois une arme si terrible aux mains des interrup-

teurs; M. Guizot taillait nonchalamment des plumes, ce qui 

pourrait à la rigueur passer pour une occupation frivole, 

et M. Villemain regardait, avec une bonhomie perfide, 

l'orateur qui épanchait ainsi les flots de son indignation; 

mais ce calme si dédaigneux n'a duré qu'un instant, et 

l'escarmouche, grâce à M. de Lamartine, a failli se chan-

ger tout à coup en une véritable mêlée. 

Le grand événement de cette première journée, c'est 

l'entrée en scène du poète; et sa rupture définitive avec 

le centreront il a été longtemps un des plus fermes sou-

tiens. L'auteur des Méditations et des Harmonies s'est 

élancé à la tribune comme on monte à l'assaut; puis, au 

milieu du silence le plus majestueux, il a commencé à 

semer autour de lui, avec une prodigalité vraiment royale, 

toutes les magnificences de son éloquence parlementaire, 

et à battre résolument en brèche l'autel politique qu'il 

avait naguère adoré. Son passage avec armes et bagages 

dans les rangs de la gauche avait été préparé par son 

vote sur la loi de régence aù mois d'août dernier, et ce-

pendant nul ne pouvait croire, dans les rangs de ses an-

ciens amis, qu'il vou ût faire table rase de son passé et 

tirer le canon contre cette armée où la veille il occupait 

une place si distinguée. Il y a eu un moment, dans ce 

coup de théâtre solennel, où M. de Lamartine, troublé 

sans doute de l'improbation de ses amis d'hier, embar-

rassé de sa contenance nouvelle vis à vis de ses amis de 

demain, a paru se perdre dans les nuages de sa pensée, 

et ne s'est sauvé que par l'éclatante toilette de sa phrase 

poétique ; puis il a surmonté son émotion, et s'est mis en 

devoir défaire une lumineuse trouée dans les profondeurs 

infinies du mot, qui joue un si grand rôle dans les habi-

tudes parlementaires. 

Tout orateur éprouve le besoin de venir raconter à la 

France son passé, ses impressions, l'origine et la filiation 

de ses idées, d'étaler à ses yeux les déchiremens de sa 

conscience, de déshabiller à la face du monde sa cha-

touilleuse personnalité. Quoi de plus naturel! Chose 
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REVUE PARLEMENTAIRE. 

DISCUSSION DE L'ADRESSE. 

La Chambre des députés a terminé aujourd'hui la dis-

cussion de l'Adresse, qui a été adoptée par 2^8 voix con-

tre 101 voix. C'est là un débat daus lequel il ne nous ap-

partenait pas d'intervenir : non pas que nous voulions 

rester toujours étrangers aux labeurs parlementaires ; 

nous croyons au contraire utile d'en suivre avec soin 

tous les dévploppemens , et d'en constater les résultats 

toutes les fois que ces développemens et ces résultats 

peuvent aboutir à l'accomplis-ement de l'œu-vre lé-

gislative Mais la spécialité même de nos travaux et 

ae notre but nous interdit de nous mêler à des discus-

sions dans lesquelles ne sont engagées que des questions 
te politique ou d'existence ministérielle. 

étrange, M. de Lamartine n'a pas soufflé mot sur le 

droit de visite; mais en revanche, lorsqu'il a déclaré sa 

ferme résolution de déserter les rangs des conserva-

teurs, il a tout de suite ajouté et répété par trois fois, 

d'une voix forte, que c'était pour toujours ; ce qui nous 

paraît être tout à la fois une innovation audacieuse dans 

e vocabulaire des hommes politiques, et un imprudent 
défi à certain axiome populaire. 

M. Villemain est monté à la tribune pour amoindrir 

l'effet de cette bruyante désertion, et à ses manières dé-

gagées, à la finesse de son regard, à la pose inclinée de 

son corps, dont le mouvement de va et de vient eût pu 

se comparer au tangage du vaisseau de l'Etat, à l'ancre 

sur une mer doucement agitée, on aurait cru qu'il allait, 

en se jouant, déchirer le manteau neuf dont s'était en-

veloppé M. de Lamartine, et l'étreindre dans les serres 

aiguës de sa faconde académique. Mais M. le ministre de 

l'instruction n'avait pas eu le temps de se préparer au 

rude métier d'exécuteur ; l'improvisation ce lui a pas 

prêté ses aile3 d'or ; il a chicané son puissant adversaire 

sur un mot, sur une fausse interprétation, sur les misères 

de la phrase, sur ces riens défectueux qui échappent 

même aux discoureurs les mieux exercés, comme ferait 

un agent d'affaires dans une mesquine discussion d'in 

térêt; il n'a pu réussir dans cette œ ivre de démolition 

Il est vrai que M.Villemain se contente de peu, et qu'il lui 

suffit pour se tenir vainqueur, d'avoir dit en forme d'épi-

gramme à M. de Lamartine, que sa harangue avait été 

fort éloquemment préméditée. 

Le lendemain, il ne restait plus trace de ce feu éphé 

mère, qui nous a valu le seul incident remarquable de cette 

pâle discussion, et M. de La Rochejacquelein lui-même 

ne put réveiller les esprits déjà fatigués du vile sonore 

et de la vaine pompe des discours d'apparat. C'était ce-

pendant un des plus chevaleresques noms de la vieille 

Vendée, et M. Berryer s'était assis en face de la tribune 

comme pour l'encourager de ses regards et lui prêter 

main forte au besoin. M. de La Rochejacquelein a une 

belle prestance; il se pose volontiers en grand seigneur 

et comme l'épée au côté ; il se tourne vers la gauche 

avec une mine fîère et résolue qui sent tout à fait son 

gentiih mime. Mais l'ardent champion de la légitimité , 

dont les véhémentes allusions mirent il y a quelques 

mois toute la Chambre en émoi, s'est maintenu cette 

année dans le cercle de Popilius; il n'a pas même songé 

à franchir d'une semelle les bornes constitutionnelles, et 

dès lors il retombait dans la foule des discoureurs vul-

gaires; il ne restait plus de lui qu'un ton déclamateur et 

monotone, plus un discours écrit. 

Il a fallu, pour étouffer le bruit des conversations par-

ticulières, "qu'un jeune député vînt s'emparer de la tri-

bune, et fondre, par l'ardeur affectée de ses paroles, 

cette froide enveloppe de glace qui ressemblait si fort à 

de 1 enum. C'était un début, mais quel début ! Quelle 

ténacité dans l'argumentation ! quel intarissable flux de 

paro es! quelle conviction, si la conviction se mesure 

1 activité fébrile des mouvemens et à la 

coups de poing donnés sur le marbre. S'il est vrai que 

le ministère éprouve quelquefois le besoin de lancer un 

de ses enfans perdus dans la mêlée pour éteindre l'en-

thousiasme excité par un orateur de l'opposition il
 n

'a 

qu'à s'en fier à M. Agénor de Gasparin; le mot d'ordre 

ne saurait échoir à ud plus intrépide aide-de-camp 

L originalité de l'exorde est un heureux moven de sé-

duction auprès des assemblées blasées sur tous les arti-

fices de la parole ; M. Agénor de Gaspe.rin a dû à cela la 

laveur exceptionnelle d'une attention de deux heures 

ni plus ni morns. Il s'est annoncé comme le défen 

absolu du ministère et du droit de visite , et son „ 

cours, à part l'exagération des théories paradoxales ne 

manque ni de verve ni d'habileté. Mais gardez-vous de 

tomber dans ses mains redoutables si vous n'êtes nègres 
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mo,n.s négrophiles , car l'intolérant disciple 
de Wilberforce jetterait volontiers tous les blancs de Vé 

quipage par dessus les bords du navire, pour ne pas lais 

ser les esclaves sous l'entrepont. 
Voici venir maintenant M. de Tocqueville, l'orateur 

élégant et coquet, qui semble plier sous le faix de sa 

double qualité de publiciste et d'académicien. Appuyé 

sur le marbre, les bras croisés ou la main étendue, il se 

pénètre à loisir de la haute valeur de son rôle politique, 

et mesure gravement ses paroles, de peur d'ébranler le 

monde par un mot imprudent. Il caresse délicatpment le 

jabot de sa phrase parlementaire ; il en suit avec amour 

le développement grammatical et politique ; il en pèse 

avec une extrême sollicitude le rhythme et l'harmonie. Il 

se préoccupe de son geste, de ses airs de têie, de son 

accent; tout en lui vise à l'effet, et il n'est pas jusqu'à 

son mouchoir de poche qui, rejeté violemment sur la ta-

blette, après avoir essuyé les lèvres de son maître, ne 

serve à accroître l'impression. M. de Tocqueville se pose, 

à l'égard du cabinet en régent de collège, et il lui jette à 

la face les plus mordantes apostrophes. La gauche crie 

bravo; M. Guizot s'incline en souriant vers le maréchal 

Soult ou M. Duchâtel, et le tour est joué. Malheur à M. 

Saint-Marc-Girardin s'il a la fantaisie de succéder à l'ho-

norable préopinant avec un discours écrit ! Un profes-

seur à la Sorbonne lire sa harangue, et d'une voix criar-

de encore ! Qu'importent la finesse, la grâce et l'élé-

gance de l'écrivain? l'orateur n'a rien qui nous retienne; 

la séance est levée. 
Que dire de M. Dugabé, si ce n'est qu'il est la mon-

naie de M. Berryer, qu'il a presque l'organe de M. Tes-

te, et qu'il a fourni au moins occupé de nos ambassa-

deurs, M. de Salvandy, l'occasion de se ranger parmi 

ceux des ministres déchus qui ne travail'ent pas au ren-

versement du cabinet. Que penser de M. Ducos, député 

consciencieux, mais orateur froid et sans originalité, 

dont on disait autour de nous qu'il n'avait de Girondin 

que son mandat ? 

La discussion générale n'avait pas encore achevé de 

vivre son troisième jour, et cependant la lassitude était 

extrême. On se hâta d'en venir aux paragraphes de l'A-

dresse, et la Chambre avait si fort à cœur d'aller vite en 

besogne qu'elle en adopta quatre tout d'un coup, sans 

harangues et sans incidens, car la malencontreuse ten-

tative de M. Jacques Lefebvre pour ajouter un mot inu-

tile à l'œuvre de la commission ne compte que pour mé-

moire. Mais sur le cinquième, qui traite de nos relations 

avec la Sublime- Porte et de notre situation en Orient, il 

fallut s'arrêter devant l'expérience et le mémoire sage-

ment étudié, bien que trop riche en métaphores, d'un 

ancien consul-général, M. David, qui réclamait en fa-

veur des chrétiens de la Syrie une protection plus effi-

cace et le souveuir mieux exprimé de nos antiques capi-

tulations. On l'écouta avec bienveillance et curiosité, M. 

le ministre des affaires étrangères intervînt ; ce fut là 

l'étincelle qui détermina l'explosion. M. de Carné, cette 

fois opposant , et qui brûlait de prendre sa revanche d'un 

échec récent, puis M. Janvier, ministériel fougueux, 

hardi et infatigable parleur, se rencontrèrent les premiers 

sur la brèche. Le véritable débat était engagé ; on allait 

se battre à coups de dépêches, et nous l'avouerons à la 

grande confusion de la diplomatie, les soldats de tous les 

partis ont été puiser là d'excellentes munitions de 

guerre ; chacun s'est armé des documens officiels en 

guise de flèche ou de bouclier. Le soleil de la discussion 

s'est enveloppé des nuages de la correspondance gou-

vernementale ; à nos yeux, du moins, il n'a pas reparu. 

C'était une lutte étrange le lendemain que celle de 

M. Guizot, de M. de Lamartine et deM. Berryer, toujours 

sur la question de Syrie , avec tout le dramatique ac-

cessoire des interruptions , des murmures et des sensa-

tions prolongées. 

La parole de M. le ministre des affaires étrangères est 

grave et imposante, quoiqu'il en exagère parfois le dé-

veloppement normal, et qu'il enfle un peu trop son dé-

bit vers la lin de ses périodes , comme pour mieux en 

graver le sens dans l'oreille de ses auditeurs. L'homme 

est petit, mais la -contenance est austère et le regard ar-

dent; son visage respire la distinction et l'énergie; 

l'ampleur de son front trahit l'ambition du pouvoir; sa 
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pose révèle l'habitude des succès oratoires ; il se sent à 

l'aise à cette place plus redoutée des orateurs novices 

qu'une émeute populaire ou une batterie chargée à mi-

traille, Son geste y est dominateur, et, lorsqu'il étend la 

main vers les bancs de la gauche, ce mouvement d'auto-

rité a presque toute la valeur d'une bonne raison. Mais à 

travers la vigueur de sa phrase et les notes pleines de sa 

voix, il perce je ne sais quelle sécheresse de fond et de 

forme qu'on dirait empruntée au dogmatisme génevois, 

et qui nuit fortement à l'impression. 

M. Guizot n'admet pas la réplique, et veut êire cru 

de la Chambre sans preuves, sur parole, comme il s'im-

posait, à la Sorbonne, à la foule enthousiaste des habitués 

de son cours. On a prétendu qu'il endossait par dessus 

l'habit brodé du ministre, la longue robe du pédant; il 

y a quelque chose de vrai dans cette épigramme d'un en-

nemi qui aurait pu ajouter que la Chambre élective ne 

renferme pas un plus irritable orateur. La passion dans 

l'exposé ou la défense des faits est tout autre chose que 

la colère contre les iudividuc; une assemblée politique 

admet la passion; elle s'insurge contre la colère. Que M 

Guizot, grâce à la supériorité de son intelligence, com-

prenne tout vite et bien, rien de plus légitime, à coup 

sûr; mais tous ses collègues ne possèdent pas au même 

degré cette vive compréhension, et ne sont pas aux af-

faires pour bien voir. Lorsqu'on a l'honneur de se trou-

ver à la tête d'un gouvernement de discussion libre, il 

faut s'expliquer avec calme et se méfier des emporte-

mens. Or, M. le ministre des affaires étrangères ne se 

passionne pas sur les choses ; comme nous l'avons dit, il 

s'irrite au dedans de lui-même contre les hommes, et 

nous l'avons remarqué à regret dans le débat engagé sur 

les populations syriennes. 

M. Berryer s'est montré plus adroit et plus maître de 

la manifestation extérieure de ses pensées ; il n'a fait 

appel ni au sentimentalisme éloquent, ni à la turbulence 

chevaleresque des opinions extrêmes ; il s'est posé tout 

simplement en homme d'affaires; il a traité les détails 

de l'incident avec calme et modération. Débit majes-

tueux, organe vibrant et sonore, harmonie du geste, re-

gard plein d'animation, rien ne manque à M. Berryer; 

ce serait l'idéal de l'orateur s'il professait un respect 

plus sérieux pour les règles grammaticales de la langue, 

et si ses improvisations pouvaient soutenir la périlleuse 

épreuve de la lecture à froid. * 

M. de Lamartine, en sa qualité d'honorable voyageur, 

selon l'expression de M. Guizot, a rompu, lui aussi, une 

lance en faveur des chrétiens de Syrie, et s'est écrié, 

dans un accès d'inspiration poétique, que le Liban était 

la citadelle du monde. La grandeur de l'image a saisi 

les esprits, au détriment du Caucase, des Alpes, des Py 

rénées, des sierras espagnoles, et de bien d'autres. 

Puis M. Dufaure a voulu s'expliquer à son tour, et 

son allocution, qui n'est pas un discours, qui n'a pas du 

ré même cinq minutes, a cependant produit une vive 

impression. Ce n'est pas un débit musical et passionné 

comme celui de M. de Lamartine ou de M. Berryer; il 

n'y a rien d'imposant dans le geste, empreint d'une fa 

tigante monotonie; mais la diction est énergique et 

.^argumentation entraînante de logique et de sim-

plicité. M. Dufaure a une manière nette et précise de po-

ser les questions qui suffit presque à les résoudre; c est 

le mathématicien politique de la chambre, et nul ne sait 

mieux que lui grouper les preuves, déduire les couse-, 

quences, amener à temps la péroraison. 

Be-tait le grand et solennel débat sur la redoutable 

question du droit de visite; M. le ministre des al aires 

étrangères s'est hâté de l'aborder; il a pensé qu il c<R-

venait au représentant le plus sérieux d'un système po-

litique de s' expliouer sans détours, d'avouer ses prédi-

lections diplomatiques, d'aller au devant dis objectmns. 

Il s'est mis en scène avec toute la dignité et toute la ré-

serve d'un homme d Etat chargé d'une lourde responsa-

bilité. M. Guizot aime à s'égartr, sans s'y perdre toute-

fois, dans les hautes considérations de la philosophie et 

de la morale; il s'est abstenu, par un calcul habile, de 

toute parole irritante, et il a rencontré, sur le chemin 

large et uni de sa harangue, de fort belles inspirations , 

qui du reste n'étaient pas toutes de nature à chatouiller 

agréablement, dans ses souvenirs militaires, le r~ 

séuéral de l'empire assis sur le banc ministériel : •< 

» avons besoin de la paix, s'est-il écrié, non seule 

» pour notre prospérité, non seulement pour notre ri-

chesse, non seulement pour notre bien- être; nous en 

» avons besoin pour la moralité publique; nous en avons 

» besoin pour apprendre à préférer l'ordre, le travail, 

» l'intelligence régulière aux jeux de la force et du ha-

» sard. Les jeux de la force et du hasard ont été grands 

» et admirables en France pendant vingt-cinq ans; mais, 

., après tout, cela ne les a pas fait changer de nature, 

»> ils n'en ont pas moins été les jeux de la force et du. 

» hasard, qui ont fait un mal profond au pays, au mo-

» ment même où ils le couvraient de gloire. » 

Le droit de visite sortait victorieux et pur, au point 

de vue ministériel, des mains de M. Guizot. La défense 

avait précédé l'attaque; il fallait bien que celle-ci eût 

son tour, et M. Bilbult, qui depuis quinze jours avait 

tout remué aux archiva de la Chambre, a brusquement 

sonné le boute-selle; disons mieux, puisquil s'agit d'un 

débat tout maritime, il a fait son branle-bas de combat 

et arboré le pavillon rouge sur le marbre de la tribune. 

Rien ne ressemble moins à M Guizot que son adver-

saire politique, l'honorable M. Bitlault, si toutefois il 

est permis d'établir une sorte de parallèle entre deux 

talens actuellement inégaux. 

L'un se préoccupe volontiers de l'idée, et en agrandit 

outre mesure l'influence morale ; l'autre descend avec 

amour dans les profondeurs du fait, et en exagère les 

détails. Celui-là laisse percer à son insu la morgue d'un 

esprit hautain et la raideur d'un chef d'école ; celui ci, 

bien qu'un peu maniéré dans les inflexions de son débit, 

procède avec une franchise que que peu brutale et qui 

va même jusqu'à la familiarité. Le premier pèse scrupu-

leusement la valeur de ses mots, et parle avec une gra-

vité qui tient un juste mili- u entre la précipitation et la 

lenteur ; le second sème ses phrases heurtées et nerveu-

ses avec une volubilité fatigante pour les auditeurs, 

dont l'attention et l'intelligence sont forcées de courir 

avec lui. M. Billault est net, clair et incisif comme' un 

bon juge d'instruction ; il dépouille les dossiers ; il creu-

se l'abîme des correspondances ; il manie à merveille 

l'allusion, qui fait naître des sourires ironiques sur les 

lèvres de ses collègues de la gauebe ; il pose sans mau-

vaise honte les questions de cabinet, et s'étonne des re-

gards surpris qu'il rencontre autour de lui. C'est un dan-

gereux antagoniste et un infatigable éclaireur, en atten-

dant qu'il monte au rang de chef de parti. Dialecticien 

vigoureux plutôt qu'orateur élevé, il ne lui manque guè-

re qu'un peu de méthode dans l'ordre de ses preuves et 

de mesure dans l'expression ; il se corrigera s'il arrive 

au pouvoir. 
M. le ministre des affaires étrangères et M. Billault 

avaient maintenu la question du droit de visite dans les 

limites usuelles d'une discussion régulière, et le lende-

main la Chambre conservait encore une attitude grave 

et recueillie, lorsqu'un des plus ardens promoteurs des 

conventions relatives à la traite des noirs, M. le maré-

chal Sébastiani, vint d'une voix éteinte, mais avec un 

courage qui l'h>nore, réclamer sa part de responsabili-

té. La physionomie de la Chambre s'anima bientôt sous 

l'influence des émotions excitées en elle par l'allocution 

vive, pressante, énergique de M. Dupin. Le procureur-

général à la Cour de cassation avait à s'expliquer en sa 

qualité de membre de la commission de l'Adresse ; il le 

fit hardiment, sans ménagemens pour les personnes , 

sans aucune réserve pour les faits. 

M. Dupin n'est pas un de ces orateurs fleuris, alambi-

qués, musqués, qui font de la tribune un hôtel de Ram-

bouillet, et qui se promènent à travers le» correctes al-

lées de leur éloquence parlementaire, comme un ama-

teur au milieu des plates-bandes symétriques d'un jardin 

du grand siècle. 

Bourgeois par excellence, frondeur par caractère, mais 

rempli de ce bon sens exquis des masses éclairées , qui 

s'est en quelque sorte personnifié en lui, il eût appar-

tenu sous la Ligue à l'honnête parti des poliiiques ; il 

eût fait cause commune avec les modérés du Parlement 

pendant la minorité de Louis XIV; aujourd'hui il se tient 

entre le centre pur et la gauche dynastique , sans enga-

gemens pris, sans rancunes fâcheuses, sans sympathies 

rigoureusement déterminées ; son rôle n'est pas , en dé-

pit de son rare talent, celui d'un chef de file: car tout 

homme qui sert de drapeau est tenu de donner lui-mê-

me l'exemple de l'ordre et de la discipline. 

Or, M. Dupin est le plus fantasque des soldats: il at-

tache un prix trop élevé à son libre arbitre, à l'indépen-

dance de ses couvictions et de son vote, voire même au 

sans-gêne de son humeur, pour jamais demeurer im-

mobile, croiser la baïonnette ou faire feu par comman-

dement supérieur ; mais, volontaire intrépide, il se 

lance à corps perdu dans la mêlée, serre l'ennemi à la 

gorge, et ne lui permet de se relever que lorsqu'il a 

crié grâce et merci. 

C'est un railleur impitoyable qui choisit merveilleuse-

ment son but, qui va d'un bout à l'autre de la chambre, 

désignant du doigt ses victimes, aiguisant son sarcasme, 

décochant un peu au hasard, mais toujours à propos, les 

flèches meurtrières de sa redoutable ironie. On a ri sur 

tous les bancs, lorsqu'il s'est écrié au sujet des prédilec-

tions avouées de M. Guizot pour le droit de visite, que la 

paternité avait ses extases. On a ri encore lorsqu'il a si-

mulé de vains efforts pour retrouver la véritable pronon-

ciation d'un mot venu d'outre-mer; on a ri plus fort, 

lorsqu'il a ajouté qu'un Ang'ais bien intentionné, chargé 

de plaider la cause impopulaire du droit de visite, n'au-

rait qu'à puiser dans certains discours débités de ce côté-

ci du détroit. Mais sous cette verve malicieuse, etquifent 

l'héritier de Rabelais, M. Dupin avait accumulé, dans un 

langage ferme, naturel et précis, toute une phalange 

d'argnmens du meilleur aloi, et l'émotion a été si vive et 

si générale, qu'un cri s'est élevé de toutes parts : la clô-

ture ! la clôture ! 

C'était le moment décisif; une hésitation singulière 

régnait au banc des ministres, étonnés de ce vigoureux 

commentaire, et sans voix pour en atténuer les.-ns. S' le 

paragraphe eût été volé sur l'heure, le cfbmet restât 

sous une împrnssion défavorable et lai-saii engager sa li-

berté d'action. Heureusement pour lui qu'un membre de 

la gauche a ou l'inhabileté de soulever la question mi-

nistérielle étouffée sous la grandeur morale du débat, et 

dès lors un orage a éclaté, terrible, impétueux, prolongé, 
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comme on n'en avait pas vu depuis long-temps au Pa-
lais-Bourbon. 

Lus ont-urs se pressaient, se heurtaient,se précédaient, 

se succédaient, se culbutaient presque à la tribune. Les 

rumeurs sourdes, les exclamations isolées, les clameurs 

universelles, les explosions violentes, les acclamations, 

les cris de fureur étaient renvoyés de la gauche an cen-

tre, du centre à la droite, du fond de l'hémicycle aux ex-

trémités ; les chrfs donnaient tête baissée dans la mêlée; 

tout marchait à la fois, l avant-garde, le corps de batail-

le, la réserve; M. Guizot, M. Berryer, M. Odilon Barrot, 

M. Duchâtt l, M. Mauguin, et tant d'autres, dont le bruit 
couvrait la voix. 

Jmia s pus d'ardeur ne fut dépensée de part et d'au-

tr- ; jamais plu -- de taleut n'eut à lutter contre une plus 

effrayante tempête d'interruptions, d'apostrophes, d'in-

terpellations, de mugissemens, d'applaudissemens fré-

nétiques, d'éclatantes imprécations. M. Oiilon Barrot a 

bravé sans peur l'intensité du tumulte; il s'est emparé 

du champ clos ; il a sommé, avec ce ton d'autorité qui 

lui est habituel, le ministère de formuler nettement ses 

intentions. M. OJilon Barrot est le ch^f reconnu, puis-

sant, incontesté, de la gauche dynastique , et peut-être 

le sait-il trop. Sa parole est grave, élevée, pompeuse ; 

si pompeuse même, qu'on l'a souvent accusé de cacher 

sous l'apparence théâtrale de la forme le vide incurable 
de l'idée. 

Les généralités philosophiques conviennent à la pente 

de son esprit; l'abstraction sympathise avec lui, et la 

sentence aime à se rencontrer sur ses lèvres. Mais ce 

jour-là. entraîné par l'ardeur delà situation, stimulé 

par les encouragemens de son bataillon sacré, irrité de 

l'indécision ministérielle, il se montra ferme, véhément, 

précis, accusateur, presque emporté, un peu trop long 

peut-être, car, et c'est, nous le croyons du moins, lui-

même qui l'a dit : « Il est plus facile de monter à la 

tribune que d'en descendre.» L'indignation débordait en 

lui; le sarcasme coulait à pleins bords; il s'écriait dans 

un beau mouvement d'éloquence : 

« Pitt et Fox n'eurent jamais à retirer, sous une ma-

nifestation parlementaire, leur signature apposée au bas 

des traités. Pitt et Fox ne furent jamais désavoués par 

leur pays; il n'y a eu qu'un ministre désavoué en Ange -

terre, Walpole, et c'est pour cela que vous ehercji »z à ré • 

habiliter sa mémoire. » La gauche tout entière était 

électrisée ; l'agitation redoublait ; les clameurs frisaient 

déjà l'injure , et l'apparition du maréchal Soult à la tri-

bune ne put ramener le silence. Ce fut avec un senti-

ment de regret que nous vîmes l'illustre lieutenant de 

Napoléon céder à une inspiration malencontreuse, rap-

peler sa campagne de Toulouse, et dire qu'il avait -en-

tendu à Waterloo ce fimeux mot de Cambronne , dont 

l'origine, dans ses conditions poétiques, est si fort con-
testée. 

Vint le. tour des amendemens , que le désordre 

des esprits ne permettait guère de développer; aucun ne 

résiste à l'épreuve, et le paragraphe de la commission 

resta seul debout au milieu des mourans et des morts. 

Il va sans dire que le véritable débat était enfin clos, 

après cette mémorable lutte, grâce à l'épuisement de 

tous les partis. Aujourd'hui le ministère a refusé de s'ex-

pliquer sur la question d'Espagne. Le reste du projet 

d'adresse n'a pas suscité d'incidens dignes de mention. 

Au résumé, jamais bataille parlementaire ne mit en re-

lief tant d'orateurs tout à la fois distingués dans la forme 

et éminens par la pensée. Les plus renommés sont tous 

descendus dans l'arène, hormis M.Thiers, dont on are-

marqué, nonsanssurprise, le mutisme obstiné. Qu'avons-

nous gagné à tout cela? Rien, ou peu de chose : beaucoup 

de demi-dieux et peu d'idées nouvelles, defortestimables 
harangues, mais point de résultats. 

Les hommes de tribune ont prétendu qu'ils n'avaient 

en vue que l'intérêt sacré de la patrie; ils ont invoqué 

le grand nom du pays ; ils ont dit que son salut dépen-

dait de ces passe d'armes si souvent stériles. Plaise à 

Dieu qu'ils soient dans le vrai! Du reste, voici venir les 

discussions pratiques, et la Chambre, nous l'espérons, 

après avoir eu ses jeux du C rque, va songer sérieuse-

ment à la satisfaction des besoins matériels, intellectuels 
et moraux. 

— Opéra-Comique. Aujourd'hui samedi la 9 e représentation 
de La Part du Diable, qui obtient un succès à faire craquer 
la salle. 

librairie. — Beaux-Arts. — Musique. 

AVIS AUX ABONNÉS DE TOUS LES JOURNAUX. 

Un journal pour rien est envoyé à tous ceux qui s'adres-
seront franco à M. de Villemessant, rue Laffitte, 1, à Paris, 
pour souscrire ou renouveler un abonnement de 3, 6, 9 ou 
12 mois à n'importe quel journal politique ou littéraire dont 
le prix est au moins de KO fr. par an. 

Par ce seul fait qu'ils prendront M. de Villemessant pour 
intermédiaire, ils recevront gratis, pendant toute la durée de 
leur abonnement, outre le journal qu'ils désigneront, la Re -
vue mensuelle, qui a pour titre l'Abonné. 

Tout abonné à n'importe quel journal , depuis 48 fr. jus-
qu'à 7 fr. par an, pourra recevoir le journal l'Abonné , en 
ajoutant au montant de son abonnement au journal qu'il in-
diquera, 1 fr. par trimestre. 

Le journal l'Abonné, gazette des journaux, imprimé avec 
luxe, sur beau papier et en caractères très lisibles, est un vé-
ritable journal de famille; il paraît le 30 do chaque mois. Il 

renferme un grand choix de Feuilletons, Anecdotes, Relations 1 

de voyages, Niuvelles intéressantes et morales, etc. 
Chaque livraison, format grand in-8°, contient 64 colonnes, 

c'est-à-dire la matière d'un volume, soit douze volumes par 
année. 

Nota.—M. de Villemessant, directeur du journal l'Abonne 
et du journal la Sylphide, ne reçoit que les lettres affranchies 
et n'accepte, pour les abonnemens aux divers journaux, que 
les mandats à vue sur Paris. 

Tout abonné qui désirera recevoir par retour du courrier la 
quittance du journal même auquel il s'abonnera n'aura qu'à 
autoriser M. de Villemessant à la lui envoyer dans une lettre 
non affranchie. 

Commerce st Industrie. 

— Nous avons lu dans l'Hygie (Gazette de Santé) un arti-
cle qui intéresse beaucoup les consommateurs de chocolat : 

» C'est un devoir pour nous d'enregistrer les progrès que 
l'industrie a faits dans la fabrication de certaines substances 
alimentaires dont l'usage a pour but la conservation de la san-
té ou son rétablissement à la suite des maladies. Le chocolat, 
entre autres, est la préparation la plus précieuse, considérée 
comme substance analeptique ; et cependant c'est celle qui, 
dans le commerce, éprouve le plus d'altérations, et que la cu-
pudité de certains fabricans est parvenue à dépouiller de ses 
qualités nutritives au point d'en faire un aliment tout à fait 
contraire au but que le médecin se propose en le prescrivant. 

» Nous avons déjà eu l'occasion de signaler plus d'une frau-
de. Il importe donc de diriger les personnes qui, par goût ou 
par nécessité, se trouvent dans le cas de faire du chocolat un 
des principaux moyens de leur alimentation. 

On peut citer plusieurs fabricans de chocolat qui méritent 
la confiance publique ; mais nous ne craignons pas d'avancer 
qu'aucun d'eux n'est parvenu à réunir à la perfection de ca 
produit la modicité du prix comme la maison Menier, qui a 
consacré d'énormes capitaux pour établir à Noisiel-sur-Marne 
une usine hydraulique importante qui lui permet de réaliser 
tontes les conditions propres à arriver aux résultats les plus 
avantageux. Aussi M. Menier a-t-il été récompensé de ses in-
telligens efforts, non-seulement parle succès de son entrepri-
se, mais par trois médailles d'honneur qui lui ont été décer-
nées par le Roi et par la Société d'encouragement. Ces témoi-
gnages approbateurs ne sont jamais dus à la favsur : ils ne 
sont accordés que sur le rapport d'un jury scientifique sévère 
en fait d'appréciation d'inventions ou de perfectionnemens in-
dustriels ; et leur obtention par M. Menier nous dispense d'en-
trer dans des détails propres à justifier les éloges que nous 
nons plaisons à donner aux produits qui sortent de sa fabrique. 

• Bien que la vente du Chocolat-Menier ait lieu à divers 
prix, on peut cependant dire qu'il n'en existe pas d'une qua-
lité inférieure ; la différence de prix ne résulte que du choix 
des cacaos, et jamais on n'y fait entrer la moindre proportioi 
de farineou de tout autre mélange, ainsi que l'analyse la plus 
exacte peut le démontrer. 

» C'est particulièrement l'attention des médecins que nous 
voulons appeler sur les produits de la fabrique de M. Menier ; 
ils sont fortement intéressés à ne pas voir leurs espérances 
frustrées lorsqu'ils prescriventl'emploi d'un aliment aussi ré-
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deuxième et troisième qualités, C'est-à-dire le chocola^^
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cette assertion, que le Chocolat-Menier est toujours excell 
quelle que soit l'étiquette qui en indique le prix.
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» Et que l'on ne croie pas qu'il y ait de notre part intérêt 
complaisance à préconiser le Chocolat 
que nous donnons à ce produit n' 
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consommateurs; la fabrique de Noisiel peut à peine suffi 
aux demandes qui lui sont faites et qui s'élèvent chaque

 nn
 , 

lilliers. ' ^ ue année à plus de six cent milliers. 
» Le dépôt gé 

le Chocolat-Men 
Le dépôt général est à Paris, passage Choiseul, 24 ■
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fection et de bon marché n'ont été réunis! Der-

■ AVIS IMPORTANT. 

Avifl diver*. 

— La répartition des dernières act' 
de la Gazette de la Jeunesse sera faite le 10 de ce mois i'o"
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de la clôture définitive; passé cette époque, il ne sera ni** 
délivré d'actions au pair, sous aucun prétexte. Les personn 
qui désirent s'intéresser dans cette affaire, aussi sûre q
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ductive, et qui est en pleine activité depuis quinze mois clo°" 
vent adresser immédiatement leur demande à l'admin'ist '* 
tion. Les actions sont de 350 fr.; elles donnent droit à [

&
" 

revenu annuel de 12 pour 100, et aux avantages stipulés da " 
l'acte de société. Rue Montmartre, 171.

 8 

— Nous recommandons le nouveau moyen d'embaumement 
qu'emploie M. Leymarie, dentiste, boulevart Montmartre 2 
pour embaumer les dents cariées, les conserver toute la vie' 
et en calmer les plus vives douleurs. * 

Spectacles du 4 février. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS — Phèdre, le Dépit. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 
ITALIENS. — Don Pasquale. 
ODÉ ON .— Représentation extraordinaire. 
VAUDEVILLE.— Une Femme, l'Extase, un Mari. 

VARIÉTÉS.— Ma Maîtresse, La Chasse du Roi, Mystères, le Bal 
GYMNASE.— Les Ricochets, Mlle Robert, Menuet de la reine." 
PALAIS-ROYAL. — Charlotte;, Lisette, Egaremens, Chansonnet-

tes, Omelette, Aumônier. 
PORTE-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 
GAITÉ.— Les sœurs de lait, Mlle de la Faille. 
AMBIGU.— Les Dettes, Madeleine. 
CIRQUE.— M. Morin, le Prince Eugène. 
COMTE. — Un Père, Fanfan, Pilules. 

FOLIES,—Eloi, la Chasse, Ogresse, les Jarretières. 
DÉLASSEMENS. —Science, Fauchon, Frères féroces. 
PANTHÉON. —Pauvre père, le Pied droit, les Fées. 
CONCERT-VIVIENNE. —Concert tous leslsoirs. Entrée : 1 fr. 

LES ARTISANS ILLUSTRES, 
Par 1HOUABD FOI t'Ai », swus 1» direction de MM. le baron CH. Dl l'lï et BLANQUI aîné. * 

Un vol. grand in 8°, orné de 260 vignettes et portraits dessinés par MM. Fragonard, Français, Baron et Laville, et gravés par les premiers Artistes. 
PRIX : 12 francs. 

Entre autres ILLUSTRATIONS dont les Travaux, les Découvertes et les Services rendus à l'industrie sont .l'objet d'instructiTes et intéressantes Notices, 
Nous CITERONS : 

Albert-le-Grand.—Alde-Manuse.—Anthemius.—Appert.—Argand.— L«s Bar- 1 lo.— Laroshefoucauld-Liancourt. — Comte de Lasteyrie.—Latour-du-Pin. — La 
bou.—Barker.—Beiloni.—BermRer.—Barnadotre.—Bertballet.—Ferdinand Ber-
thoud.—Biot.— Rodoni.—Boëticher — Boule.— Breguet. — Brézin. — Brunei. — 
Carcel.—Cauchoix.—Cavaille-Coll.—Benvenuto Cellhti.—Chaptal.— Charrière. 
—Chenavard.—Chevallier. — Colbert. — Laurent Coster. — Cunin-Gridaine.— 
Daguerre.—Darcet.—Daobsnton — Humphry-Davy. — Deia«!uche. — Philibert 
Delorin?.—D;nière.—Derosne.—Pierre Didor.—Firmin Didot.— Dolfas-Mieg.— 
Saiat-EtoL— Famille Elzevir.—Sébastien Erard.— Les Estiennes.— Fauconnier.— 
Faust.—Fourcroy.— Fragonard.—Franklin. — Froment-Maurice. — Gambey. — 
Gand Ilot. —Gannal.—Garnerin. —Gay-Lussac. — Gluck.—Jean Gobelin.—Gran-
gé.—Guibai.—Guttemberg.—Valentin Hauy.—Herhan. — tlerschell. — Herz.— 
Ilindenlang.—Jacob Petit. — Jacquart. — Japy frères.—Marquis da Jouffroy. — 
Kœchiin.—Marquis de Lafayette.—Jacques Laffitte.—Lannes, duc de Montebel-

Tolsier .-Ledure.-Lechaefie.—Lepage.— Famille Lepaule.—Lépine.— Lerebours. 
—Leroy.— Louis XVI.— Louis XV11L— Maelzel. — Margraff. — L'abbé Mical. — 
Antonln Moine.—Monge. -Le coaiteMontalivet.—Mongolfier.—Monthyon.—L'in-
génieur Mulot.— Joachim Murât.— Napoléon Bonaparte. — Ney. — Oberkampft. 
—Odiot. — Olivier de Serres. — Bernard Palist.y. — Pape.—Papin — Parmen-
tier.—Paturle.—Périer frères.—Pierre-le-Grand.—Pilâtre-du-Rosier.—Pleyel.— 

Quinquet.—Ravrio.—Réaumur.—Régio-Montauus.—Richard-Lenoir.—Riquet.— 
Robert.—Robertson.—Roubo.—Sallandrouze.—Salomon.—Salomon de Caus. — 
Seguin.- S nnefelder.- Simire.—LordSlanhope.—Sualem.—Ternaux.—Thévard. 
—Tbomire.— Thouvenin. — Vaucansoo.— Vincent!.—Volta.—Wagner.—James 
Watt.—Werner. 

Les demandes en nombre faites par les ateliers sont l'objet de faveurs particulière». — A Paris, chez B. Dusillion, rue Laffitte, 40, au premier. 

A Paris, chez B. 1U MM.IOV. rue Iiaffltte, M». 

TRAITÉ DES MALADIES 
ANCIENNES, RÉCENTES , OCCULTES ET DÉGÉNÉRÉES, et 

Méthode de leur guérison par le EOB , avec l'Histoire des divers moyens 
employés jusqu'ici par le< gens de l'art; suivi d'un Choix de cures étonnantes 
opérées pane remède, et des pièces justificatives; 

Par M. 1S o i veaa-Iiti ffc c leur, médecin. 
Un volume in-octavo, 500 pages, 6 francs, et franco sous bandes par la poste , 

7 fr. 50 cent. 

Table des Matières t 

Histoire de la maladie, depuis son origine jusqu'à nos jours, et dos remèdes 
employés pour la pallier ou la guérir. — Des spécifiques tirés du règne animal. 
— Des spécifiques tirés des végétaux. — Des préparations mercurielles. — Insuf-
fisance sm mercure, démontrée par son infidélité. — De ses dangers sous quel-

que forme qu'on l'administre. — De quelques remèdes d'empiriques qui ont eu 
de la célébrité. — Considérations sur le sublimé corrosif. — Histoire du rob de 
Laffecteur. — Théorie de la maladie et manière de la guérir. — Stranguries. — 
Dépôts et fistules. — Ophihalmie. — Des diverses excroissances. — Eiostoses. 
— Cane des os. — Tableau des symptômes secondaires des maladies. — Mala-
dies de la peau. — Maux d'oreilles. — Douleurs des parties molles. — Douleurs 
des parties dures. — Appendice sur les maladies chroniques, sans signes évi-
dens, c 'es -à-dire, masquées, dégénérées et compliquées. — Vues sur la métho-
de curalive. — Vraie méthode curative. — Preuve de nombreuses guéri:ons 
opérées par le Rob. — Observations de MM. Duret, Anfroy, Le Breton, Rossi-
gnol, Genouville, Boyer, Beauchène, Coulon, Geoffroy, Audry, Paulet, Leroy et 
Desp?rières. — Pièces originales destinées à constater les expériences faites avec 
le Rob, et ses succès pour la guérisou des maladies. — Extrait de la Gazelle de 
Santé.— Extrait des registres de !a Société royale de médecine de Paris. — pé-
tition de M Boi veau- Laffecteur à la Convention nationale. — Extrait des regis-
tres du Comité des Secours publics de la Gouvent.on nationale. — Le ministre 
de la guerre aux représentais du peuple. — Consultations de neuf à deux heu-
res. Traitement par correspondance, RUE DE VARENKES, 12. 

Assurances contre le tirage au sort. 

A des prix modérés, avec garantie mutuelle entre eux, par les assurés, PAR 

L« DÉPÔT DE TOUS LES FONDS CHEZ UN NOTAIRE. 

S'adresser à M. PHAL1PON, rue Ste-Appoline, 9. 

NOUVELLES HEURES PAROISSIALES , illustrées par 70 gravées 
sur Ecier, par Emile Watlîer; approuvées par Mgr Denis Affre, 
archevêque de Paris. Prix : 12 fr. broché. Reliures simples et riches 
toujours toutes prêtes. 

CADEAUX DE MARIAGE. 
Celte maison s'attache spécialement à créer les nouveautés les plus 

distinguées en 
Corbeilles, paroissiens, éventails, carnets, sachets, 

flacons, etc. 
et en général tout ce qui peut composer une riche Corbeille. 

Pharmacie, vue «fcait-efacctucs-Mousseau, £l
9
 à Paris. 

NOUVELLE MÉTHODE POUR GUÉRIR LES BLENNORRHACIES. 

Le traitement de» blennorrbagies pré-
sente une difficulté sérieuse Les médecins 
qui font une étude spéciale de celle ma-
ladie reconnaissent (eus l'immense supé-
riorité d'action du Cubébe sur le Copahu 
lequel irrite et délabre l'eslomac , pro-
voque des nausées intolérable», et ne pro-
duit pas toujours dos effets cerlains.'Guidé 
par l'opinion de ce» praticiens illustre», 
pénétré moi-même des propriétés énergi-
ques du Cubébe, J'ai mi» tous mes soins i 
les augmenter encore.cn lui donnant tou-
tes les conditions d'une digeslion facile. 
D'honorable» suffrages ont accueilli mes 
procédés, et témoignent de leur éminenle 

-.- -„— supériorité. En effet, le» Pralines-Darié» 
pour la guérlgon de» maladie», renfermant, sous une enveloppe agréable 

et légère, lo Cubébe à l'état de paie molle, leur digestion est instantanée, leur aclion immédiate, ol la guérison de la maladie assurée. M. 
Io docteur Puche, médecin en chef de l'hôpital du Midi, après les avoir administrée» à de nombreux malades, a déclaré que dans tous le» 
ca» où il les avait appliquées, la guérison avait été prompte et durable. Cinq ou sht jours suffisent pour une guérison, qui est la moim 
coûteuse de toutes les méthode». —Chez M. DARIES, rue Croix-des-l'elits-Cbamps, 23, et cbei M. TRAliLlT, pharmacien, rue Jean-Jac-
ques Rousseau, 21, et chez les principaux pharmaciens. 

Chaque boile contient 72 praline», et te vend S francs, avec un prospectu» trèi détaillé extrait de la Gazette de» Hôpitaux et de plutieur 
ouvrages spéciaux sur les blennorrhagie». ■ 

ATELIERS 

A liAIUUCIIE, 

Près St-Denii. ETABLISSENT BRIÏ DEPOT 

A PARIS! , 

Rue Beaurepaire, n. 15. 

Pour l'assainissement des Couchers et Sièges, 
REMISE A NEUF ET tOURN 1TURE D'OBJETS DE LITERIE de toute espèce, 

ACHAB.T et C-, chargé des travaux d'assainissement des COUCHERS et SIEGES DU MOBILIER DE LA COURONNR 

et des CHATEAUX ROYAUX, épure et remet entièrement à neuf, Crin, laine, Plume, Coutil, et généralement tout 
ce qui constitue la literie. 

TARIS1 CES PRIX (au comptant et sans escompte) ; 

Ie1r2 

kil. 

Pluma lessivée , assainie , remise à ] 
neuf . . , 

Laine et crin id., ld 
Duret, ld., id ) 

Edredon, id., id. ...... .' * 

Toile à mateizs ordinaire , dégraissée et blan-
chie 

Idem cylindrée 
Futaine remise i neuf. 

. f. 30 c. 

. 20 

1 

•50 
75 

Coutil de lit, dégraissé, cylindré et ciré. ... 7 » 

Coutil blanchi, ld., id 6f. ic 
Oreiller ou traversin. 

Coulildelit, ciré seulement . 2 
Oreiller ou traversin, id » 
Couvertures de laine ou colon, bl. à neuf. . . 2 
Cordage de laiue et crin neuf, le 1|2 kilogr. . • 
Façon de matelas ordinaire 1 
Id.*, id. bordé 2 
ld., id., à plates bandes 3 
Bouffettes en coton, par matelas. 

7.5 
60 
74 

I 

15 
50 
25 
75 
25 

N. B. Tous les objets sont pris et rendus à domicile. La poids et la qualité en sont constatés en présence des proprié-
talrei. Les appareils d'épuration étant faits pour un seul objet, il n'y a jamais ni mélange ni confusion. 

A VENDRE A L'AMIABLE, 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE 
Située à quatre myriamétres et demi de Paris, un myriamètre de Rambouillet et de Mont-

fort-l'Amaury, sur le bord de la grande route de Paris i Gbartres, et composée : 
1° D'un lîâtiment principal, comprenant au rez-de-chaussée quatre pièces, telles que 

salon, salle à manger, office et cuisine; au premier étage quatre chambres à coucher, dont 
deux à feu, et au dessus plusieurs chambres de domestiques, et des greniers carrelé3 cou-
verts en tuiles; 

2° D'un second bâtiment, comprenant grange, écurie, remise, bûcher, buanderie et gre-
niers au-dessus, également couverls en tuile; 

3» D'un autre bâtiment servant de logement au portier, avec li»ux d'aisances et greniers. 
Au milieu de ces bàtimens, belle cour pavée ayant entrée par deux portes, l'une charre-

tière, l'autre cavalière ; plus loin un parterre avec pièce d'eau ; enfin, un jardia entouré de 
murs, planté d'arbres fruitiers en plein rapport et d'espaliers de toute espèce, et un ter-
rain en luzerne au Nord et au Levant desdits bâlimens ; te tout contenant environ 58 ares. 

S'adresser à l'Administration centrale de la Publicité, rue Laffitte, 40. 

Avis divers. 

AdJusiicwtiwisM en justice. 

Etude de M» ARCIIAM1ÎAULT-GUYOT, 
"avoué à Paris, rue de la Monnaie, 10. 

MAISON , 
avec jardin et dépendances, sise à Choisy-le-
Roi, rue de Vitrv, 5. 

L'adjudication définitive aura lieu la same-
di il lévrier 1843, en l'audisnce des criées 
du Tribunal civil de première instance de la 
Seine. . 

Produit, 976 fr. 
Impositions, 80 fr. 
Assurance, 6 fr. par au. 
Mise à prix, 1 5,oco fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M» Archambault-Guyot, avoué pour-

suivant la vente, rue de la Monnaie, lo, à 
Paris, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges; , ,. . 
2» A Me Pierret, avoue cohcilant, rue de la 

Monnaie, u, à Paris. (941) 

~ Etude de M« Charles BOUDIN, avoué, 
rue Croix-des- Petits-champs, 25. 

Vente sur licilalion entre majeurs, 
Le samedi 18 février 18 43, 

En un seul lot, . „ .. . . ., 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au 
l>alais-de-Juslice à Paris, local et issue delà 
première chambre, une heure de relevée, 

D'UNE BELLE PROPRIETE 
composée : 

1= D 'une «ELLE MAISON et dépendances 
sise à Paris, rue di Seine St-Geruiain, 13; 

2« D 'une AUTRE MAISON sise à Pans, rue 

M
*i")"uii ' G UAND ATELIER, anciennement 

â usage de jeu de paume, sis à Pans, rue 

Mazarine, 12. 
Produit brut, 13,915 fr. 

Mise à prix, 160,000 fr. 

S'adresser au coacierge pour visiter ladite 
propriété ; 

Et pour les renseignement : 

lo A M« Charles Boudin , avoué poursui-
vant , dépositaire des titres de propriété et 
d'une copie du cahier d'enchères, demeurant 
à Paris, rue Croix-des-Pelils-Champs,25 ; 

20 A M« Pierret, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue de la Monnaie, 1 1 ; 

30 A M» Richard, avoué présent à la vente 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 25 ; 

4*A M« Jaussaud, notaire à Paris, rue Neu-
ve-des-Petils,Champs, 61 ; 

50 A M« Thiac , notaire a Paris, place Dau-
phine, 24. (943) 

Etude de M« LEFÈBURE DE SAINT-
MAUR, avoué, rue Neuve-St-Euslache, 45. 

Adjudication, le samedi 18 février 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, 

D'une MAISON 
Sise à Paris, rae St-Denis, 383, et rue Bour-
bon-Villeneuve, 60, i l'encoignure de la rue 
St-Denis. 

Mise à prix, 160,000 fr. 
£ S'adresser pour le» renseignemens : 

10 A M« Lefébure de Saint-Maur, avbué à 
Paris, rue Nve-Sl-Euslache, 45 ; 

2» A M« Delamotle, avoué, rue du Bac, 43 ; 
3» A M« Touchard, avoué, rue du Petit-

Carreau,!. (905) 

Vei»te« SmiMoMIières. 

Richer , 7, d'une contenance de 3,41 5 mètres. Paris, du 
Mises à prix : 

I« r lot, hôtel rue Bergère, 330,000 fr. 
2« lot, maison rue Richer, 110 ,000 fr. 
S'adresser à M» tremyn , notaire à Paris, 

rue de Lille , 1 1 . (537) 

A vendre BELLE et GRANDE MAISON â 
Paris, rue Richelieu, prés le boulevard. Bail 
de quinze ou vingt ans, à 5 pour 100 net et 
garanti. 

S'adresser à M« Thifaine Désauneaux, no-
taire à Paris, rue de Ménars, 8. 

MM. les actionnaires de la sociélé anonyme 
du chemin de fer de Paris à Sainl-Cloud ft 
Versailles sont prévenus que l'assemblée gé-
nérale annuelle aura lieu le vendredi 10 

mars 1843, à dix heures du melin, au siège 
de la sociélé, à Paris, rue Saint-Lazare, 120. 

Pour être admis, il faut, aux termes d s 
sUluts , déposer dix jours à l'avance, au 
moins 20 actions à la caisse de la société: 

Sociétés» coisiiiieroirtW*». 

Adjudication définitive, sur licilalion, en la 
chambre des notaires de Paris, par M* Fre-
œyn, l'un d'eux, le mardi 14 février 1813, à 
midi, en deux lots qui pourront être réunis, 

D'iJE GRANDE PROPRIÉTÉ 
avec jardin à Paris, rue Bergère, 8, et rue 

Etude de M« BORDEAUX, agréé, rue Montor-
gueuil, 65. 

D'un acle sous signatures privées, fait do u 
ble à Paris, le vingt janvier mil huit cen 
quarante-trois, enregistré à Paris, le premier 
février suivant, foho 90, recto, case 6, aux 
droits de cinq francs cinquante centimes, par 
le sieur Leverdier, 

Entre 10 M . Guillain - François DUBOIS, 
marchand de dentelles, demeurant à Paris, 
rue Montorgueuil, 65, d'une part; 

20 M. Valphy-Viclor BOUCHER, voyageur 
de commerce, demeurant à Paris, rue Montor-
gueuil, 65, d'autre part. 

Il appert: 

.10 Qu'il a été formé entre les susnommés 
une sociélé en nom collectif, sous la raison 
F. DUBOIS et BOUCHER* pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de dentelles et de 
tout ce qui se rattache à cetle industrie; 
{§2° Chacun des associés aura la signature 
sociale. 

Le siège de la société est établi â Paris, rue 
Montorgueuil, 65; 

3» La durée de la sociélé sera de six an-
nées, qui ont commencé à courir le vingt-
deux janvier mil huit cent quarante-trois, et 
Uniront le vingt-deux janvier mil huit cent 
quaraute-neuf; 

4» Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
pour faire publier, insérer et déposer tes 
présentes. 

Pour extrait : BORDEAUX , (250) 

TribuMsil de roiiiniei-re< 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
Jugement du Tribunat de commerce de 

2 FÉVRIER 1843, qui déclarent 1 
la faillite ouverte eten fixent proisoirement 
Couverture audit jour : • I 

Du sieur TETU fils, md de papiers, quai 
des Grands-Auguslins, 43, nomme M. Letel-
lier-Delafosse juge-commissaire, et M. Mail-
let, rue du Sentier, 16, syndic provisoire iN» 
3594 du gr.); 

Du sieur MAYER jeune, commissionnaire 
en marchandises, ancien md de rouenneries, 
ci-devant rue Saint-Marlin, m, maintenant 
rue de la Boule Rouge, 20, nomme M. Le-
dagre juge-commissaire, et M. Millet, boule-
vard St-Denis, 24, syndic provisoire (N« 
3595 du gr.); 

Du sieur HENAULT père, anc. restaura-
teur,rue de la Chaussée-d'Antin, 10, nomme 
M. Rousselle-Charlard juge-commissaire, et 
M. Breuillard, rue de Trévise, 6. syndic pro-
visoire (N° 3596 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inviiii a st rendrt au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées dis 
faillîtes, MM. les créanciers : 

[ NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur HAMAUX, tailleur, rue des Vieux-
Augusliss, 23, le 10 février à 10 heures (N« 

3567 du gr.); v 

Pour assister à l'assemblée dam laquelle 

M. le jugi-rommissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés qui sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-porteur» d'effet» ou endos-
•emens de ce» faillite» n'étant pas connu» 
sont priés de remettre au greffe leur» adresî 
ses, afin d'être convoqué» pour le» assem-
blée» subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

PDu sieur MERIENXE, fab. de bijoux rué 
Barbette, 10, le 8 février à 3 heures (N« 
3286 du gr.); 

Du sieur ALLIOT, boulanger à Charonne, ; 
le 10 février à 1 heure (N« 3424 du gr.); [ 

Des sieurs IIOCQUARD et CHORON, mds 
de rubans, rue St-Denis, 183,1e 10 février à, 
10 heures (N« 351 1 du gr.); 

De la dame veuve EGOT-FOREST, négo-' 
cianle, faub. St-Martin, 158, le 10 février 1 1 

heure (N« 2878 du gr.); 

De la Dlle DELAHOCHE, négociante, rue 
Sl-Honoré, 360, le 8 février 4 2 heures N« 

3443 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d: 

M. le juge~commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres 4 MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PICAUD, fab. de caries, rue de 
la Polerie-des-Arcis, 20, le 8 février 4 11 

heures (N° 3141 dugr.); 

Du sieur LEL1ÈVRE, aubergiste, à la Pe-
lile-Villette, le lo février 4 io heures (N» 

3412 du gr.)j 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordai ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créancier» vérifiés et affirmés ou ad-
mii par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire de ns le délai de vingt 
jours, à dater de ce /our, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. Us créanciers : 

Des siauret dameTARTIÈRE, négociants, 
rue Jacob, 38, entre les mains de MM. Bou-
lard, rue Vieille-du-Temple, 13, et Vsguet, 
rue St-Marlin, 102, syndic de la faillite (N» 
3177 du gr.); 

Du sieur MARQUIER cl C" (commerce de 
fourrages , rue Plumet, 2?, et du sieur Mar-
quier personnellement, entre les mains de 
M. Baltarel, rue Cléry, 9, syndic de la faillite 
(No 3547 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article <S3 de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la virifuca-

hon des créances, qui commencera immédia-
ttmtni après V'expiration de ce délai. 

REDMTION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur RA1LLARD, entrepreneur de bâti-' 
mens, cour des Petites-Ecuries, 15,sontinvités 
à se rendre, le 8 f.vrierà onze heuresprécists, 
palais du 'tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 183«, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabililé du failli 
(No 550 du gr.). 

ERRATUM. — Feuille du 3 février cou-
rant. Vérifications et alfirmalions, lisez : Des 
sieursGIRARD frères, libraires, me Riche-
lieu, H, au lieu de: marchands de nouveau-
tés. 

Enregistré à Pans, le 

F. 
(leçu un franc dix centimes. 

Février 1843, 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 4 FEVRIER. 

NEUF HEURES : Allcaume, quincailler, clôt. — 
Devienne, fab. de tuiles, conc. 

MIDI : Grumel, négociant en vins, id. — Cen-
sier, layetier, id. — Tessier, md de fonte, 
vérif. — Herbetle, enliep. de menuiserie, 
id. — Delpech, boulanger, id. — Dlle Dar-
cis, lingère, id. '— Devaucouburs, fab. de 
cannes, synd. — Baron (ils, cafetier-restau-
rateur, clôt. — Hubert, menuisier, id. 

UNE HEURE l |2 : Chêneau, tenant hôtel garni 
id. 

lîéeèa et iiiltniuationis» 

Du 27 janvier 1843. 

Mlle Simonot, rue Joubert, 24. — Mme Gil-
ly, rue Caumarlin, 26. — Mme Fagart, rue 
de Rohan, 14. — M. Novion, rue de Breda, 
7. — M. Dolfus, rue St-Lazare, 4. — M. Bou-
grand, rue Gaillon, 22 — M. Gaulhier, faub. 
St-Denis, 93. — M. Seré, rue des Forges, 2.— 
M. Viart, rue Greuctat, 4. — Mme Boudet, 
née Gérard, rue des Blancs-Manteaux, 27. — 
Mme Cogniel, rue des Blancs-Manteaux, 5.— 
Mme Amyot, chaussée des Minimes, S. — 
M. Lousstrt, Hôtel-Dieu. — M. Lebon, rue 
St-Dominique, 162. — M. Drouet, rue ^e la 
Chaise, 28.— Mme de Lange, rue Cassette, 
2'. — M. Martin, ruo de l'Ouest, 24. — M. 
Lefébure, rue Copeau, 19. — Mme Roche, 
née Buchon, rue du Puils-l'Ermite, 16. 

BOURSE DU 3 FÉVRIER. 

l«o. pl. bt. pl. bas ,d«e_. 

120 95] «21 15 
121 20,121 35 

80 — 80 5 
80 20! 80 30 

106 90 106 90 

5 010 COmpt.J 120 95 
—Fin courant 121 25 
3 oi > compt.. 1 80 5 
—Fincourant 80 30 
Naples compt. 106 90 
—Fin courant. 

121 15 
121 35 

80 5 
80 35 

106 90 

Banquo 3310 — 
Obi. de la v. 1282 50 
Caiss. Laffitte 1033 75 
— Dito 5027 50 
4 Canaux 
Caisse hypot. 762 50 

' ' St-Germ.. 
Vers. dr. 

— Gauche 
Rouen 
Orléacs... 

297 50 
116 25 
660 — 
625 — 

Romain 
. ld. active 
f -diff.... 

I— pas».. 

m | Banque . 
Piémont 
Portug. i 010 
Haïti 

I Autriche (L) 

105 M» 
24 H* 

1 718 

105 — 
772 50 

1150 50 

595 — 
378 '5 

BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS , 35. 

P»ur légalisation de la signature A. GuïOT, 

le maire du 2» arrondissement, 


